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CONSIDERATIONS 


INTÉRESSANTES 


SUR 


LES  AFFAIRES  PRÉSENTES. 


PAR  M.  ■**'. 


J’écris  d’après  les  faits , et  d’après  ma  conviction. 


A LONDRES; 

Et  se  trouve  A PARIS, 

Chez  Barrois  l’aîné  , Libraire , quai  des  Augustins , 

n°.  19. 


1788* 
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CONSIDÉRATIONS 

INTÉRESSANTES 


SUR  LES 


AFFAIRES  PRESENTES 


Je  dois  préfumer  quil  paroîtra  différens 
ouvrages  fur  les  circonftances  afîuelles  ; 
mais  comme  il  efl:  probable  que  ces  ou- 
vrages, par  leur  développement  même , 
ne  feront  fufceptibles  d'être  lus  que  par 
les  adminiflrateurs  , & par  une  claffe 
peu  nombreufe  de  citoyens  , j’ai  penfé 
qu’il  feroit  utile  de  donner  un  précis 
des  objets  qui  paroiffent  le  plus  inté- 
reffer  la  nation  dans  ce  moment , Sc  de 
traiter  ces  objets  avec  tant  de  clarté 
de  brièveté  , que  toutes  les  claffes  de 
citoyens*,  même  les  plus  étrangères  aux 
méditations  politiques,  puiffent  les  failir 
fans  fatigue. 

A 
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Je  crois  aufTi,  qu’il  n’eft  point  indif- 
férent que  les  gens  du  monde  , peu 
difpofés  en  général  à approfondir  certains 
objets , aient  au  moins  une  idée  vraie  des 
principes , pour  pouvoir  adopter  ou  pré- 
fenter  dans  la  fociété  , telle  ou  telle 
opinion  politique , fans  courir  le  rifque 
de  s’égarer , ou  d’égarer  les  autres. 

C’eft  donc  pour  la  nation  en  général, 
& pour  les  gens  du  monde  en  particulier, 
que  je  donnerai  aulTi  une  notice  de  la 
conftitutioü  & de  Torganifation  du  Par- 
lement britannique  ; & cette  notice  prou- 
vera l’avantage  6c  la  néceffité  abfolue  du 
changement  effentiel  que  je  propoferai 
dans  notre  propre  conftitution  , au  cha- 
pitre important  où  je  traiterai  des  Etats- 
généraux. 

La  nation  françaife,  qui  paroît  avoir 
généralement  aujourd’hui  une  li  haute 
opinion  de  la  fagelTe  6c  de  la  conflitu- 
tion  politique  de  ïa  nation  anglaife  , ne 
pourra  point  fe  refufer  à défirer  & à deman- 
der au  Roi  le  changement  indifpenfable 
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que  je  propoferai  dans  l’organifatlon  de 
nos  Etats  - généraux  , puilque  ce  chan- 
gement efh  non  - feulement  néceffaire 
au  bonheur  & à l’avantage  de  la  nation 
françaife  , & conforme  à notre  conili- 
tution  primitive , mais  qu’il  l’efl  encore 
à l’efprit  & à la  réalité  de  la  confiitu- 
tion  anglaife  , tant  & fi  fouvent  louée 
de  nos  jours. 


DÉFICIT. 

Le  déficit  dans  la  fortune  publique  , 
ainfi  que  dans  les  fortunes  particuhères, 
naît  d’un  excédant  de  dépenfe  plus  ou 
moins  fupérieur  au  revenu  (i). 

..I 

(0  II  eft  bien  étrange  que  i’on  ait  porté  , je  ne  dirai  point 
la  mauvaife  foi , mais  l’inattention  , au  point  de  croire  & de 
chercher  à perfuader  la  nation  , que  l’on  avoit  dé^  oré  trois 
milliards  & plus  , en  quelques  années  , parce  qu’il  exifle  un 
déficit,  c’eft  " à - dire  , un  excédant  de  dépenfe  au -delà  du 
revenu  , de  cent  trente  à cent  foixante  millions.  - — L’on  a 
fait  ce  calcul  fantafiique  , en  créant  pour  la  plus  grande  partie 
du  déficit,  un  capital  idéal  & qui  n’exifie  point , & fur- tour, 
en  ne  défalquant  pas  de  ce  faux  calcul , cinquante  mdlions  & 
plus  de  rembourfemens  annuels , qui  forment  feuls  le  tieia 
du  déficit  en  queftion. 

A ij 
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Cette  plaie  commune  aujourd’hui  à 
toutes  les  puiffances  de  l’Europe , ronge 
fur- tout  la  France  & l’Angleterre  : elle 
doit  fon  exiflence  en  France  , ainh 
qu’ailleurs  , à des  caufes  générales  , 
& à quelques  caufes  particulières.  Je 
vais  expofer  rapidement  les  unes  8c  les 
autres.  « 

Sans  remonter  à des  temps  trop  anté- 
rieurs 5 je  bornerai  mes  obfervations  au 
fiécle  de  Louis  XIV  8c  au  nôtre. 

Louis  XIV  avoit  reçu  de  la  nature 
de  très-grandes  qualités.  Une  éducation 
négligée  , un  minière  de  la  guerre  am- 
bitieux , 8c  des  légions  de  flatteurs lui 
donnèrent  de  grands  défauts  , d’où  il 
réfulta  que  ce  monarque  flt  de  grandes 
chofes  8c  de  grandes  fautes.  Ses  fuccès 
militaires  mêmes  , qui  pendant  près  de 
quarante  ans  firent  l’étonnement  de  l’Eu- 
rope , en  donnant  le  plus  grand  éclat  à 
la  nation  françaife,  furent  une  des  four-  ' 
ces  de  fes  malheurs  , puifqu’ils  contri- 
buèrent à épuifer  les  finances  de  Louis  XIV 
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pour  l’entretien  defes  nombreufes  armees. 

Le  goût  de  ce  monarque  pour  les  arts 
& pour  les  grands  monumens , contribua 
beaucoup  fans  doute  ailluftrer  la  France, 
5c  il  en  exide  encore  qui  feront  toujours 
honneur  à fon  règne  5c  a la  natiori  : mais 
fes  adulateurs  lui  ayant  perfuadé  que  les 
palais  des  Rois  fes  ancêtres  n’étoient  pas 
dignes  de  lui  (i)  ? ü crut  pouvoir  employer 
des  fommes  immenfes  8c  incalculables  a 
fe  créer  de  nouveaux  palais.  L’imagination 
efl;  effrayée  de  ce  que  Verfailles , Tiia- 
non  , 5cc. , ont  dû  coûter , quand  on  penfe 
que  Marly  feul  a conte  plulieurs  centaines 

de  millions. 


(0  Louis  XIV  ayant  reçu  des  plaintes  à Fontainebleau  , de 
plufieurs  feigneurs  qui  fe  trouvoient  mal  logés  au  château  , ou 
qui  ne  l’étoient  point  du  tout , ce  raonarc^e  en  témoigna  fon 
mécontentement  au  gouverneur , en  lui  obfervant  que  les 
feigneurs  de  la  cour  de  Louis  XIII  fon  père  , & d Henri 
fon  aïeul  , avoient  tous  été  logés  convenablement  dans  ce 
même  château , lorfque  ces  princes  venoient  y réfider.  Je  le 
crois  bien , lui  répondit  le  gouverneur  -,  mais , SiRE  , vous  nie  par- 
lez-là  de  plaifans  Rois  , en  comparaifon  de  votre  Majefle  ! Ce 
mot  hardi  ne  déplut  point  à Louis  XIV , dont  l’orgueil  en  ce  rao-- 
raent  fit  taire  l’amour-propre  ; & ce  mot  peint  bien  d un  feu 
trait , le  fafie  ruineux  de  fa  cour. 

A iij  * 


Mais  û le  fafle  de  la  cour  de  Louis  XJV, 
^ Tes  palais  avoient  englouti  des  fommes 
incroyables  ; fi  1 altier  Louvois  , par  les 
guerres  de  vanité  qu’il  avoir  fait  naître  & 
entretenues,  bien  moins  encore  pour  fîat- 
•ter  J orgueil  de  Ton  maître  , que  pour  fe 
rendre  necelTaire  , avoir  tendu  tous  les 
relTorts  , & fait  ufage  de  toutes  les  ref- 
fources  que  la  France,  & la  France  feule, 
peut  fournir,  au  moins  ces  refiburces  n’é- 
toient-elles  point  taries  ; & grâce  à l’im- 
mortel Colbert , l’indufirie  françaife  , les 
arts  , le  commerce  & des  manufaftures 
ians  nombre , faifoient  rentrer  en  France 
& dans  le  trefor  de  l’Etat,  autant  & plus 
d’or  encore  , que  les  guerres  , le  fafie  & 
la  prodigalité  n’en  faifoient  fortir. 

Pour  le  malheur  de  la  France  , Colbert 
mourut  : bientôt  après , des  moines  s’em- 
parèrent de  l’efprit  de  Louis  XIV;  & foit 
par  des  vues  perfonnelles,  foit  par  un  faux 
2ele  de  religion  , ils  perfuadèrent  à ce  mo- 
narque, qu’il  pouvoir  & devoir  forcer  plu- 
lïeurs  millions  de  fes  fujets  à régler  leurs 
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opinions  & leurs  confciences  fur  la  Tienne. 
La  révocation  de  l’Edit  de  Nantes  fut  le  lignai 
des  perfécutions  contre  les  protelfans;  Ton 
fit  quelques  converfions  fimulées , à force 
d’argent,  5c  l’on  s’opiniatraa  vouloir  en 
faire  un  grand  nombre  a coups  de  fabre. 

Colbert  n’étoit  plus  ; il  eût  fans  doute 
ouvert  les  yeux  de  Louis  XIV  fur  1 ab- 
furdité  & lur  les  fatales  confequences  de 
cette  conduite  : enfin  cinqcentsmilleFran- 
çais  , pour  échapper  au  fanatifine  des  Je- 
fuites  & au  fabre  des  dragons,  abandon- 
nèrent leur  patrie,  5c  portèrent  avec  eux 
en  S ui  ITe  , en  Hollande,  en  Angleterre, 
en  Allemagne  5c  en  Prulfe,  non-feulement 
les  débris  de  leur  fortune , mais  nos  arts 
5c  nos  manufaftures  , qui , depuis  trente 
ans,  rendoientl’Europe  entière  tributaire 
de  notre  indulfrie. 

Cela  feul  fit  plus  de  mal  à la  France  , 5c 
de  tort  aux  finances  de  l’état,  qu’un  demi- 
fiècle  de  guerres.  De  ce  moment,  les  re- 
venus diminuèrent , & ne  furent  plus  en  pro- 
portion avec  les  dépenfes  ; de  ce  moment , 

A iv 
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l'étranger  celTa  d’augmenter  la  malTe  de 
nos  richelTes  , & des  mains  françaifes  por- 
tèrent dans  toute  l’Europe  tous  les  genres 
dinduflrîe  que  Colbert  avoit  fu  créer  & 
naturalifer  en  France. . 

Ce  ne  fut  pas  tout  : des  généraux  dis- 
tingués , des  officiers  pleins  de  talens , 
• une  foule  de  braves  foldats  , allèrent 
commander  6c  recruter  les  armées  de 
nos  ennemis , 8c  y portèrent  une  tadique 

une  difcipline  inconnues  alors  dans  le 
refie  de  l’Europe. 

Ce  ne  fut  pas  tout  encore;  la  même 
ambition , le  même  fanatifme  qui  avoient 
moines  courtifans  à perfécuter 
des  millions  de  Français  au  nom  de 
Louis  XIV,  les  portèrent  à confeiller  à ce 
monarque  d’éloignerdu  commandementde 
ifes  armees , des  généraux  du  plus  grand 
mérité  , par  la  raifon  feule  qu’ils  n’étoient 
point  dévots , & qu’ils  dédaignoient  d’être 
hypocrites. 

En  effet , pendant  une  partie  de  la 
guerre  de  la  Succession , les  Vendôme , 
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les  Catinat^  les  Viilars  , languirent  dans 
Toifiveté,  pendant  que  l’on  plaçoit  à la 
tête  des  armées,  des  généraux  valeureux 
fans  doute,  & bons  Français  mais  infé- 
rieurs en  talens  aux  généraux  ennemis. 

Des  défaites  fanglantes , des  défaflres 
fans  nombre , furent  le  résultat  de  ce  fyf- 
terne  monacal  ; le  trône  de  Louis  XIV  8c 
celui  de  Philippe  V furent  fur  le  point 
d’être  renversés  & anéantis.  L’excès  des 
malheurs  ramena  enfin  Louis  XIV  à de 
meilleurs  principes;  &du  moment  que  les 
Vendôme  , les  Boufflers  & les  Viilars,  re- 
parurent à la  tête  des  armées  , la  viéfoire 
fe  rangea  de  nouveau  fous  nos  drapeaux, 
& prouva  que  la  valeur  françaife  n’avoit 
pas  dégénéré. 

Mais  les  défafires  terribles  efifuyés  avant 
cette  époque , avoient  occafionné  mille 
défordres  dans  les  finances , par  les  dépen- 
fes  immenfes  que  néceffitèrent  nos  défaites 
& nos  pertes. 

Louis  XIV  ne  fut  y fuppléer  que  par 
des  impôts  accablans  &.  des  emprunts 
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multipliés,  fuivis  de  banqueroutes  ; & mal- 
gré ces  moyens  défaftreux  & injufles , ce 
monarque  laifla  en  mourant  les  finances 
dans  le  plus  grand  défordre. 

Son  arrière-petit-fils  monta  fur  le  trône 
à l’âge  de  cinq  ans  ; M.  le  duc  d’Orléans , 
régent  , gouvernoit  fous  le  nom  de  ce 
monarque  enfant.  Ce  prince,  dont  la  con- 
duite envers  fon  royal  pupille  efl:  au  def- 
fus  de  tout  éloge , fut  moins  heureux  en 
adminifiration  : on  lui  perfuada  que  le  plus 
court  moyen  de  rétablir  les  finances , étoit 
de  laifTer  agir  un  charlatan,  Law,  qui  ima- 
gina d’inviter,  puis  d’ordonner  aux  Français 
de  verfer  tout  leur  or  & leur  argent  au 
tréfor  royal , & de  leur  donner  en  échange 
un  papier- monnoie  , en  leur  promettant 
qu’inceffamment  il  leur  rendroit  dix  fois 
par-delà  leur  fortune,  au  moyen  des  mil- 
liers de  lingots  d’or  qui  dévoient  désormais 
arriver  régulièrement  en  France,  des  mi- 
nes de  la  Louifiane,  où  il  n’exifte  point  de 
mines. 

Bientôt  les  billets  de  banque  de  cet 
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iinpofteur  n’eurent  pas  plus  de  valeur  que 
les  prétendues  mines  d’or  du  Miffiflîpi  ; mais 
au  moyen  de  ce  que  le  trésor  royal  avoit  en- 
glouti, en  échange  de  ces  chiffons,  la  moitié 
du  numéraire  du  royaume , & que  le  régent 
fut  confeillé  , sous  prétexte  de  1 agiotage 
qui  avoir  été  fait  d’une  partie  des  contrats 
fur  la  ville,  contre  ces  mêmes  chiffons,  de 
les  réduire  tous  a moitié  de  leur  valeur,  il 
refulta  de  ce  double  brigandage  , que  les 
revenus  de  l’Etat  fe  trouvèrent  à-peu-près 
en  balance  avec  les  dépenfes. 

' Une  longue  paix  , &'  le  miniffère  par- 
cimonieux du  cardinal  de  Fleuri,  achevè- 
rent de  débarraffer  le  tréfor  royal , malgré 
les  profits  immenfes  & fcandaleux  quefai- 
foient  les  financiers  d’alors  , profits  qui 
auroient  dû  tourner  à l’avantage  du  Roi  & 
au  foulagement  des  peuples  : c’eft  de  cette 
époque  que  datent  les  méfalliances  de 
la  nobleffe. 

Si  une  économie  bien  entendue  eft  la 
première  richeffe  des  Rois  & des  peuples , 
une  parcimonie  déplacée  , &:  portée  fur 
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les  moyens  de  force  6c  de  puiffance  qui 
doivent  protéger  une  nation  contre  fes 
ennemis,  & leur  en  imposer , efl  cent  fois 
plus  funelie  que  la  prodigalité  même. 

Orteletoit  malheureufement  le  fyflême 
du  prélat  honnête,  mais  timide,  qui  diri- 
geoit  la  jeunelfe  de  Louis  XV.  Ce  vieillard , 
dont  les  vues  étôient  bornées  aux  circonf- 
tances  du  moment,  lailTa  volontairement 
& avec  réflexion  , anéantir  la  marine  mili- 
taire  ; il  ne  fentoit  pas  qu’un  empire  qui 
poflfède  des  colonies  dans  les  deux  Indes , 
& qui  fait  un  grand  commerce  extérieur, 
ne  peut  les  conferver  que  par  une  puif- 
fante  marine , proportionnée  à celle  de  Tes 
rivaux  j 6c  que  s il  ell  prive  de  ce  moyen 
de  force  , la  perte  de  fon  commerce  6c  de 
fes  colonies  le  ruine  abfolument,  du  mo- 
ment que  la  guerre  éclate  , 6c  l’oblige 
néceffairement  à recevoir  la  loi  de  fes  en- 
nemis , quelque  avantage  qu’il  ait  pu  d’ail- 
leurs obtenir  fur  le  continent. 

Faute  d avoir  connu  cette  vérité  fon- 
damentale., le  cardinal  plongea  la  France 
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dans  un  abyme  de  malheurs  y à la  première 
guerre  qui  furvint  : en  effet , lors  de  la 
mort  du  dernier  empereur  autrichien  , la 
France  ayant  fait  élire  pour  lui  fuccédec 
réledeur  de  Bavière  , la  guerre  que  cette 
éleâion  entraîna  entre  nous  &les  Anglais, 
alliés  de  l’Autriche  , nous  coûta,  faute  de 
marine,  .une  partie  de  nos  colonies,  qu’il 
fallut,  malgré  nos  fuccès  en  Flandre,  ra- 
cheter aux  conditions  les  plus  dures.  Cette 
même  guerre  fit  renaître  le  défordre  dans 
les  finances  , & un  nouveau  déficit. 

La  paix  qui  fuivit  n’ayant  pas  été  mife 
à profit  pour  rétablir  notre  marine,  la  guerre 
de  1756  nous  coûta  encore,  toutes  nos  co- 
lonies, à Saint-Domingue  près,  & anéantit 
notre  commerce;  &L  lorfqu’à  la  paix,  il 
plut  aux  Anglais  de  nous  rendre  celles 
de  nos  pofieffions  qu’ils  ne  daignèrent 
pas  garder , la  diminution  des  revenus 
d’une  part,  Scies  frais  énormes  de  la  guerre 
de  l’autre , avoient  porté  le  défordre  dans 
iesfinances  , & le  déficità  un  tel  point , que 
l’abbé  Terray,  préfumant  apparemment 
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qu^un  plan  rigoureux  de  réformes  & 
d^’économies  , ne  feroit  pas  adopté  ni 
reçu  favorablemeilt  à la  cour^  crut  n’avoir 
d’autre  relTource  que  de  violer  la  foi  pu- 
blique, en  fufpendant  des  paiemens  & des 
rembourfemens  exigibles,  & en  réduifant 
en  outre  les  intérêts  des  effets  publics  ; ré- 
duôion  qu’il  gradua  cependant  fur  la  valeur 
primitive  ou  préfumée  des  effets  qu’il 
fournit  à cette  dure  épreuve. 

Cette  banqueroute  partielle,  foutenue 
d’une  augmentation  d’impôts  en  pleine 
paix,  rétablit  de  nouveau,  pour  le  moment, 
( s’il  en  faut  croire  cet  adminiffrateur  ) la 
balance  entre  la  recette  8c  ladépenfe.  Ce- 
pendant dès  1774,  fuivant  ce  même  admi- 
niffrateur, l’on  avoir  vu  renaître  un  nou- 
veau déficit  de  vingt-fept  millions  8c  plus. 

Tel  étoit  l’état  des  chofes , lorfque 
Louis  XVI  monta  fur  le  trône  : non-feu- 
lement il  se  trouva  chargé  du  fardeau  d’une 
dette  de  plufieurs  milliards  , contraftée 
avant  fon  règne  ; mais  à cette  époque , 
une  cherté  de  grains  occasionna  de  fortes 
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dépenfes  au  tréfor  royal , foit  en  fecours, 
foit  par  le  déplacement  des  troupes  qu’il 
fallut  faire  avancer  vers  la  capitale,  pour 
mettre  fin  au  pillage  des  grains , que  des 
bandits  enlevoient  dans  les  marchés , pour 
les  femerdans  les  rues,  ou  pour  les  jeter 
dans  les  rivières. 

A cette  cherté , fuccéda  une  épidémie 
affreufe  fur  les  befliaux,  qui  ravagea  tout 
le  midi  de  la  France  avec  tant  de  fureur , 
qu’il  ne  refta  pas  même,  de  bœufs  pour 
labourer  les  terres  : ce  fléau  aggrava  encore 
la  fituation  du  tréfor  royal , par  les  fecours 
qu’il  fallut  donner  aux  provinces  dévaflées , 
& par  la  non-valeur  des  impofîtions  de  ces 
mêmes  provinces. 

La  création  fubité  d’une  marine  redou- 
table, dont  on  avoit  enfin  fenti  l’abfolue 
néceflité  , création  dont  il  n’efl  guère  pos- 
sible de  préfumer  la  première  dépenfe 
aU'delTous  de  cent  millions , augmenta  en- 
core le  déficit.  Enfin  la  guerre  d’Améri- 
que, la  feule,  depuis  des  fiècles’,  dans 
laquelle  la  France  ait  rempli  un  grand  but , 
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accrut  la  dette  publique  de  douze  à quinze 
cent  millions. 

Telles  font  les  principales  caufes  du  dé- 
ficit fous  le  règne  afîuel.  Il  n’ell;' point 
étonnant  que  pour  foutenlr  la  dernière 
guerre  , la  France  ait  contraèlé  une  maffe 
confidérable  de  nouvelles  dettes  , puifque 
FAngleterre , pendant  le  cours  de  cette 
même  guerre  , s’efl  endettée  de  deux 
mille  cinq  cent  millions , ce  qui  a forcé 
cette  puilTance  à créer,  depuis  la  paix,  pour 
plus  de  cent  millions  de  nouveaux  impôts , 
deftinés  à alTurer  le  paiement  des  arréra- 
ges des  deux  milliards  cinq  cent  millions, 
empruntés  pendant  la  guerre. 

Je  conviens  que  des  guerres  auffi  horri- 
blement coûteufes  , doivent  finir  par  en- 
traîner la  ruine  de  toutes  les  nations  eu- 
ropéennes; il  n’efi;  pour  ces  nations  qu’un 
moyen  d’échapper  à ce  défaftre  : c’efi:  de 
renoncer  aux  armées  navales  de  quatre- 
vingt  vaisseaux  de  ligne , 8c  aux  armées 
de  terre  de  deux  ou  trois  cent  mille  hom- 
mes. Mais  tant  qu’une  feule  puiffance 

confervera 
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confervera  & emploiera  de  pareilles  forces, 
toutes  les  autres  feront  obligées  de  les 
avoir,  fous  peine  d être  fubjuguees , ôc  dans 
ce  cas  elles  s’épuileront  toutes.  Mais  la 
France  doit  réfifter  plus  long-temps  que 
les  autres  à cet  état  force , par  les  ref- 
fources  réelles  et  les  avantages  que  lui 
donnent  & lui  donneront  toujours  fur  fes 
ennemis , fa  population  , ôc  la  vafte  éten- 
due, ainfi  que  la  richeffe  & la  variété  des 
produaions  de  fon  territoire. 

Âu  refte , en  Angleterre  , la  dette  na- 
tionale confolidée , c efl-a-dire,  dont  les 
intérêts  font  affures  fur  le  produit  connu 
des  impofitions , ( & il  y avoit  encore  alors 
beaucoup  de  dettes  non  confolidées , & 
par  conféquent  de  nouveaux  impôts  a éta- 
blir) montoit,  en  17^5 ’ ^ deux  cent  qua- 
rante millions  cent  quatre  - vingt  - huit 
mille  huit  cent  quarante  - huit  livres  fier* 
lings  cinq  fehelingsun  denier  ; — pour  les 
intérêts  de  laquelle  la  nation  anglaife  payoït 
en  impofitions  dix  millions  quarante-trois 
mille  cent  quatre-vingt-une  livres  fierlings, 
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quatre  fchelings  fept  deniers  ; ce  qui,  éva- 
lué en  argent  de  France  , forme  une  dette 
en  capital  de  -cinq  milliards  quatre  cent 
quatre  millions  deux  cent  quarante-neuf 
mille  quatre-vingt-cinq  livres  quatorze 
fous  quatre  deniers  ; & un  intérêt  annuel  de 
deux  cent  vingt-cinq  millions  neuf  cent 
foixante-onze  mille  cinq  cent  foixante- 
dix-fept  livres  quatorze  fous. 

Les  dettes  de  la  France , beaucoup  moins 
coniidérables  en  capitaux  , font  à-peu-près 
les  mêmes  en  Intérêts,  à raifon  du  viager; 
mais  une  différence  eiïentielle,  c’efî  que 
la  proportion  pour  les  contribuables , entre 
la  France  8c  l’Angleterre,  efl  au  moins  de 
deux  à un  , puifque  l’Angleterre , y com- 
pris l’Ecoffe  & l’Irlande,  n’a  pas  tout-à- 
faitla  moitié  de  la  population  de  la  France  ; 
mais  en  admettant  qu’elle  ait  précifément 
la  moitié  de  notre  population , fi  chaque 
individu , par  fuppolition,  payoit  en  France 
dix  livres  tournois  pour  l’acquittement 
des  deux  cent  vingt-cinq  millions  d’intérêts 
de  la  dette  publique  , chaque  individu  en 
Angleterre  devroit  payer  pour  le  même 
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objet,  vingt  livres- tournois , & même 
beaucoup  plus , parce  que  TEcolTe  contri- 
bue très-peu  pour  fa  part,  & que  l’Irlande 
n’y  contribue  pour  rien  , ayant  une  dette 
publique  particulière , & qui  lui  eft  per- 
fonnelle. 

Or  les  reffources  étant  fuppofées  feu- 
lement les  mêmes  entre  la  France  ôc.  l’An- 
gleterre (i)  , & la  population  entre  ces 

(i)  Si  l’on  penfe  que  l’Angleterre  foit  fupe'rieure  par  fon 
commerce  à iaFrance,  j’oBferverai  que  celle-ci  eft  très-fupe'rieure 
à l’Angleterre  par  la  maffe  & la  richeffe  de  fesproduftions  territo- 
riales , ce  qui  rétablit  l’équilibre,  & peut-être  au-delà.  — D’ail- 
leurs , nos  négocians  peuvent  donner  à notre  commerce  , quand 
ils  le  voudront  férieufement , une  très-grande  extenfîon  , & ils 
y parviendront , quand  ils  n’emploieront  point  à des  dépenfes 
de  luxe , ou  à des  fpéculations  étrangères  à leur  état , une  par- 
tie de  leur  fortune , Se  fur-tout , quand  ils  ne  quitteront  plus 
le  commerce , du  moment  qu’ils  commencent  à être  dans  l’ai*- 
fance  & à pouvoir  étendre  leurs  relations.  G’eft  auffi , j’en  con- 
- viens,  au  gouvernement  à retenir  les  négocians  dans  leur  état, 
en  donnant  au  commerce  la  confidération  qu’il  mérite  ; & c’eft 
ce  qu’il  paroît , aujourd’hui  plus  que  jamais , difpofé  à faire. 

Enfin,  j’ignore  moins  que  perfonne,  peut-être,  de  quelle 
reflburce  font  pour  les  Anglais  , leurs  poffeffions  aux  Indes;  je 
fais  que  le  Bengale  &fcs  dépendances  paffent  pour  procurer  à l’An- 
gleterre, un  revenu  de  deux  cent  millions  environ,  enycompïçnant 
ce  que  les  particuliers  de  toutes  les  claffes  rapportent  ou  envoient 
annuellement  en  efpèce  , dans  la  mère-patrie  : — Mais  que 
deviendra  l’Angleterre , fi  dans  la  première  guerre , ou  à un* 
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deux  royaumes  étant  d’un  à deux,  il  en 
réfulte  que  la  nation  françaife  en  général , 
& chaque  individu  français  en  particulier , 
à contributions  égales  , paie  moitié  moins 
& efl:  moitié  moins  chargé  que  la  nation 
anglaife  en  général , ôt  que  chaque  individu 
anglais  en  particulier  (1)5  d’où  il  réfulte 


époque  quelconque  , elle  vient  à perdre  ces  riches  pofleffions  , 
comme  cela  arrivera  tôt  ou  tard  ? . . . . Alors  l’Angleterre  fuccom- 
bera  néceffairement  fous  le  poids  de  fes  dettes  : tel  eft  le  fort  qui 
* l’attend.  — Alors,  on  fentira  en  France , de  quelle  importance 

il  étoit  de  recréer  la  marine , & de  la  mettre  fur  un  pied  formi- 
dable ; alors  , loin  de  murmurer  contre  les  facrifices  qu’il  a 
fallu  faire  pour  y parvenir , l’on  fentira  tout  ce  que  l’on  doit  au 
monarque  créateur  du  feul  moyen  de  force  par  lequel  nous  puif- 
lîons  atteindre  les  Anglais  , & renverfer  la  bafe  de  leur  puiffance 
coloffale.  En  un  mot , c’eft  notre  marine  qui  leur  a enlevé  l’Amé- 
rique , & c’efl:  notre  marine  <jui  un  jour  renverfera  leur  empire 
dans  l’Inde. 

(i)  Mais,  dira-t-on,  li  en  France  le  peuple  en  général , & 
chaque  individu  en  particulier  , eft , à impofitions  égales , moitié 
moins  chargé  qu’en  Angleterre  , pourquoi  donc  le  peuple  en 
France,  au  lieu  d’être  plus  aifé  qu’en  Angleterre,  eft-il  au  con- 
traire beaucoup  plus  . milérable  ? En  voici  la  feule  & unique 

raifon  : c’eft  par  la  mauvaife  répartition  des  impôts  ; c’eft  parce 
qu’en  France,  les  grands  propriétaires  & les  riches  capitaliftes 
paient  peu  , relativement  à leur  fortune , & que  le  peuple  & les 
petits  propriétaires  paient  beaucoup^  & beaucoup  trop.  — Abus 
énorme  qui^n’a  point  lieu  en  Angleterre  , & dont  les  Anglais 
rougiroient. 

Du  moment  que  la  répartition  des  impôts  deviendra  jufte  & 
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encore  , que  fi  l’Angleterre  s’obftine  à 
forcer  tous  fes  moyens , cette  puiffance  fera 
fans  doute  beaucoup  de  mal  a la  France  , 
en  l’obligeant , pour  fa  propre  fureté  , à 
l’imiter  ; mais  qu’elle  fuccombera  necef- 
fairement  long-temps  avant  la  France,  qui, 
du  moment  que  l’Angleterre  fera  forcée 
d’adopter  un  fy^ême  de  guerre  moins  dif- 
pendieux , pourra  alors  fe  livrer , fans  dan- 
ger pour  elle  & pour  fes  colonies,  a un 
fyflême  d’attaque  6c  de  defenfe  plus  eco- 
nomique. 

Enfin, la  moitié  de  la  dette  publique  en 
France  étant  viagère , les  extinftions  feules 
doivent  amener  néceflairement  6i  graduel- 
lement une  diminution  confidérable  de 
cette  dette  , 6c  par  conféquent  le  foulage- 
ment  des  peuples. 

Quoi  qu’il  en  foit , l’on  croit  6c  l on 
penfe  en  Angleterre  , que  quels  que  foient 

impartiaîe , la  France  changera  de  face , & le  peuple  n’y  fera 
plus  écrafs  & malheureux.  Si  quelque  chofe  peut  faire  elperer 
Le  révolution  auffi  défîrahle , c’eft  , i°.  l’étahliffement  des 
affemhlées  piovinciales  ; &,  aMa  nouTelle  organifation  de  no* 
Etats  - généraux  , & leur  divifion  en  deux  ordres  feulement  , 
propofée  dans  cet  ouvrage. 
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Jes  inconvéniens  de  la  dette  publique  , il 
n’el^  pas  plus  permis  à l’Etat  qu’aux  par- 
ticuliers, de  manquera  les  engagemensj 
& que  la  loi  fondamentale  de  toute  société 
& fa  première  bafe,  font  l’honneur  & la 
juhice  , qui  ne  peuvent  exifter  chez  une 
nation , si  la  foi  publique  eli  continuelle- 
ment violee  pour  1 interet  du  moment. 

Louis  XVI,  pénétré  de  ces  principes, 
& les  ayant  trouvés  gravés  dans  le  cœur 
des  notables  de  fon  royaume,  a pris , de 
concert  avec  eux,  les  feuls  moyens  qui 
reiloient  de  faire  face  aux  engagemens  de 
1 Etat , & de  faire  difparoître  Je  déficit. 

Ces  moyens  font  1 ordre  le  plus  févère , 
le  retranchement  de  toutes  les  dépenfes 
de  luxe  , la  profcription  des  abus  & de 
toute  prodigalité  , des  limites  beaucoup 
plus  étroites  impofé^es  à fa  bienfaifance , 
& 1 économie  la  plus  rigoureufe  dans  les 
dépenfes  même  de  julfice  ou  de  néceffité. 

Pour  assurer  le  maintien  de  ces  difpo- 
litions , le  Roi  a ordonne  de  publier  annuel- 
lement les  états  de  recette  ôc  de  dépenfe  de 
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tous  les  départemens , pour  que  la  natîoH 
puiffe  juger  du  bon  emploi  & de  la  nécelfite 

des  charges.  ^ 

Enfin,  perfuadé  que  le  bien  qui  reful- 

tera  de  ce  nouvel  ordre  de  cbofies  ne  pou 
volt  pas  tarder  à fe  faire  fentir  , & voulant 
encourager  la  nation , par  la  vue  de  ce  bien 
même,  à faire  , de  concert  avec  lui , _ les 
efforts  néceffaires  pour  parvenir  à l’entière 
extinaion  du  déficit  aujourd’hui  exifiant, 
le  roi  a promis  & annoncé  la  tenue  des 

Etats-généraux  avant  179^* 

Comme  il  est  dans  l’intention  du  Roi  & 
de  la  nation  , que  les  Etats-généraux  foient 
le  plus  utiles  possible,  & que  leur  utilité 
dépend  fur-tout  & effentiellement  de  leur 
organifation , il  eft  impartant  de  ne  plus 
en  adopter  une  aussi  vicieufe  que  celle  qui 
efl;  née  du  gouvernement  féodal , qui  lui- 
même  ne  date  fon  origine  que  des  révoltes 
êc  des  révolutions  qui  ont  affligé  la  nation 
fous  la  fécondé  race  de  nos  rois.  Il  eft 
donc  permis  à tout  Français,  dans  les  cir- 
conftances  aftuelles  , il  eft  même  de  fon 
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devoir  d ’expofer  fes  idées  à ce  fujet , & de 
les  rendre  publiques , pour  qu’elles  puifient 
obtenir  ralTentiment  général,  et  particu- 
lièrement le  fuffrage  de  toutes  les  dalles 
nombreufes  de  citoyens , qui  n’étant  ni  de 
la  cl  allé  du  clergé,  ni  de  celle  de  la  no- 
blelTe  , n en  compofent  pas  moins  une  par- 
tie effentielle  de  la  nation. 

En  partant  de  ces  principes , je  vais  donc 
traiter  dans  le  chapitre  fuivant,  des  Etats- 
generaux  tels  quils  ont  été  d’abord  dans 
les  premiers  liecles  de  la  monarchie , & 
enfuite  dans  des  temps  .plus  modernes, 
c ed-a-dire  , depuis  la  nailTance  du  gouver- 
nement féodal  ; & en  démontrant  le  vice 
de  leur  organifation  , depuis  cette  épo- 
que julqu’à  nos  jours  , je  propoferai  le 
changement  avantageux  pour  la  nation 
quil  faut  y faire  dans  ce  moment,  & je 
porterai  jufqu’à  l’évidence , l’utilité  , la  fa- 
gelTe  & la  néceffite  de  ce  changement,  en 
expolant  1 organisation  du  parlement  de  la 

Grande-Bretagne,  qui n’elf  autre  chofe que 

les  Etats-généraux  de  la  nation  Anglaife, 
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Sc  en  prouvant  par  ce  développement 
même  , que  le  Parlement  britannique  eft 
précifément  organifé  conformément  au 
plan  & aux  principes  que  je  propofe^,  qui 
d’ailleurs  ne  tendent  qua  rendre  a nos 
Etats-généraux  leur  conftitution  primitive. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


Toutes  les  nations  ont  des  conftitutions 
plus  ou  moins  différentes  , & plus  ou 
moins  relatives  à leur  pofition  géographi- 
que , ôc  au  génie  national  (i);  mais  tout 

(i)  Indépendamment  même  du  génie  national  qui  s’y  oppofe, 
il  ferait  abfurde  de  vouloir  affîmiîer  en  France,  en  tout  point,  la 
conftitution  à celle  de  l’Angleterre;  car,  par  exemple,  I Angle- 
terre , environnée  de  l’Océan , peut  fe  pafler  prefque  entièrement 
d’armées  de  terre  ; fes  vaifleaux  font  fa  défenfe  naturelle  ; au  lieu  que 
la  France,  enveloppée  de  nations  étrangères  & rivales,  deviendroit 
& feroit  devenue  cent  fois  déjà  la  proie  des  Efpagnols , des  Pie- 
montais,  des  Suiffes,  des  Belges  & des  nations  germaniques  , fi 
elle  n’avoit  pas  toujours  eu  des  armées  proportionnées  à celles  de 
ses  différentes  nations,  & fur-tout  depuis  que  ces  nations  ont  des 
troupes  réglées  & permanentes. 

Abftraôion  faite  de  toute  autre  confîdération,  notre  pofîtion 
géographique  feule , nous  preferit  donc  de  mettre  entre  les  mains 
de  nos  Rois  une  plus  grande  force  militaire,  & de  leur  confier  un 
pouvoir  plus  étendu  que  celui  dont  jouiffent  les  monarques  Anglais. 
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gouvernement  porte  effentiellement  fur 
trois  bafes  ; la  legiflation  civile  & crimi- 
nelle J les  lois  de  police  & d’adminiflra- 
tion  , & les  lois  relatives  à l’impôt. 

En  France  , la  conflitution  donne  au 
Monarque  & réunit  en  fa  perfonne  le 
pouvoir  legiilatif  & le  pouvoir  exécu- 
tif  ( I ) , pour  tout  ce  qui  a trait  à la 
legiflation  civile  & criminelle , & aux  lois 
de  police  & d’adminiftration  ; mais  en  ma- 


pouvoir  legiliatit  dt  la  prérogative  Je  créer  les  lois  , 
ou  de  les  réformer  ; ce  pouvoir  n’exdut  point  dans  la  monar- 
chie françaife,  la  faculté  accordée  par  nos  Rois  mêmes,  aux 
magiftrats , de^  porter  aux  pieds  du  trône , des  oBfervations 
les  inconvéniens  préfumés  de  teiïe  ou  telle  loi  ; mais  ces 
^ohfervaüons  faites  , fi  le  monarque  perfifte  dans  la  réfolution 
notre  conftitution^  veut  & exige  l’oLéilTance , fans  quoi  un  Roi 
ae  rance  n auroit  qu’un  pouvoir  idéal  & illufoire. 

promulgue  point  les  lois  ; mais 
quand  le  Parlement  Britannique  , qui  n’eft  autre  chofe  que  les 
h^tats-Generaux  de  la  nation  anglaife  , préfente  aux  pieds’ du 
jone  un  Bill  ou  projet  de  loi , le  Roi  eft  aBfolument  le  maître 
de  1 admetre  ou  de  le  rejeter  , & fon  approBation  feule  donne  au 
ill  lafanaion  de  loi.  Or,  fi  en  France  , où  le  Roi  feul  crée 
la  ioi  fes  fujets  étoient  ÜBres  delà  méconnoître,  il  n’yau- 
roit  plus  de  gouvernement;  ce  feroit  l’anarchie  la  plus  complète. 

Le  pouvoir  e'xécutif  dl  la  faculté  &'  la  prérogative  d’em- 
poyer  egitimement  les  forces  nationales,  pour  contraindre  i 
1 oBulfance  les  refraftaires  aux  lois. 
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tière  d’impôts  fur  les  propriétés  foncières 
ou  autres  , la  conflitutioti  françaife  exige 
que  le  confentement  de  la  nation  fe 
réuniffe  à la  volonté  du  prince  ; c’eft  fur 
cet  objet  feul  que  la  volonté  du  fouve 

rainpeut  rencontrerdesobftaclcslegitimes. 

Cependant,  il  faut  l’avouer , il  exifte  un 
vice  radical  dans  notre  conftitution  ac- 
tuelle , vice  né  du  fyftème  féodal  , & 
qui  a fouvent  été  caufe  que  dans  les  Etats- 
généraux  , des-  intérêts  particuliers  ont 
balancé  l’intérêt  général  , au  grand  pré- 
judice de  celui-ci,  & que  les  claffes  fupe- 
rieures  fe  font  affranchies  abufîvernent 
de  la  plus  grande  partie  des  contribu- 
tions , pour  en  rejeter  prefque  tout  Is 
poids  fut  la  clalfe  du  peuple  , qui  cepen- 
dant eft  la  claffe  la  plus  fouffrante , la 
moins  riche  & la  moins  favorifée  à tous 

égards.  ^ vi  » • 

C’efi:  donc  ce  vice  radical  qu  il  s agit 

de  détruire  & d’extirper , & l’on  ne  peut 

y parvenir  avec  fuccès,  qu’en  refondant 

l’organifation  des  Etats- généraux  : leur 
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divifion  en  trois  ordres  eft  effentielle- 
ment  mauvaife  ; elle  eft  même  contraire 
ala  conftitution  primitive  de  la  monarchie; 
ft  eft  mdifpenfable  de  réunir  les  deux  or- 
dres fupérieurs  en  un  feul  ordre  : c’eft 
le  feul  moyen  de  rendre  les  Etats-géné- 
raux vraiment  utiles  & conftitutionnels; 
ceft  le  feul  qui  puiffe  garantir  le  peu- 
ple des  mconvéniens  d’une  majorité  ap- 
parente & non  réelle  , dont  lé  réfultat 
pour  la  nation  , eft  l’oppreftion  & l’iné- 
gaie  répartition  des  impôts,  abus  qui  ne 
peut  avoir  aujourd’hui  aucun  motif  Jégi- 
time  ni  même  apparent,  puifque  d’une 
part , la  nobleffe  , qui  dans  le  fyftême  féo- 
al  etoit  obligée  de  s’armer,  de  combat- 
tre & de  défendre  l’Etat  à fes  frais , 
eft  aSuellement  & depuis  long  - temps 
déchargée  de  ces  obligations , & qu’elle 
eft  armée,  foldée  & entretenue  aux  frais 
du  Roi  & de  la  nation  ; & que  d’autre 
partie  clergé,  pénétré  des  vrais  principes, 

& y rendant  hommage  , s’eft  fait  honneur 
de  reconnoître  hautement,  ainlî  que  la 
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nobleffe,  à la  dernière  alTemblée  des  nota- 
bles , que  fon  premier  titre  , ejl  celui  de 
citoyen  y Ù qu  cl  ce  titre  il  doit  a.  toutes 
les  autres  clajjes  Vexemple  de  la  JoumiJ- 
Jion  aux  lois  , de  la  contribution  aux 
charges  de  d Etat. 

Mais,  avant  de  développer  le  plan  régé- 
nérateur , remontons  à l’origine  de  la 
monarchie , pour  examiner  quel  étoit  alors 
l’ordre  des  chofes,  & nous  defcendrons 
graduellement  jufqu  au  moment  aéiuel. 

Je  considérerai  doncles  Etats-généraux , 
jo.tels  qu’ils  étoienten  France  dans  l’ori- 
gine , & fous  la  première  race  de  nos  rois. 

2?.  Tels  qu’ils  font  devenus  fous  la  fé- 
condé race , à l’époque  & depuis  la  ré- 
bellion des  officiers  civils  & militaires  ^ qui , 
de  fujets  qu’ils  étoient,  fe  créèrent,  de  leur 
autorité , {impies  vaffaux  de  nos  rois , ôc 
tyrans  dedeurs  concitoyens. 

3°.  Tels  qu’ils  fe  font  confervés  jufqu’à 
nos  jours  depuis  cette  époque,  qui  donna 
naiffance  au  gouvernement  féodal. 

Enfin  je  ferai  fentir  le  vice  de  leur 
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organifation  depuis  cette  même  époque, 
& combien  ce  vice  efi  fa, al  au  bonheur  du 
peup  e , c’eft-à-dire  de  la  nation  : j’expo- 
lera,  le  moyen  fimple , naturel  & conforme 
aux  vrais  principes  de  la  monarchie,  qui 
peut  en  un  inftant  faire  difparoître  tous 
les  mconyénie.ns,  & rendre  les  Etats-gé- 
Jieraux  véritablement  repréfentatifs  de  la 
nation  & du  vœu  national;  je  rendrai 
palpable  1 utilité  de  ce  moyen  , en  déve- 
loppant 1 organifation  du  parlement  bri- 
tannique, (qui,  comme  l’on  fait,  n’eft 
autre  chofe  que  les  Etats-généraux  de  la 
nation  anglaife  ) & en  prouvant  par  ce 
développement,  que  l’organifation  du  par- 
lement britannique  eft  analogue  à celle  de 
nos  anciens  Etats-généraux , à laquelle  je 
propofe  de  revenir,  & qu’elle  eft  la  feule 
qui , en  confervant  aux  clalîes  fupérieures 

eurs_^erogatlvesconflitutionnélles,  & à 

ia  puilTance  royale  toute  fon  énergie  ref- 
peâera  en  même-temps  les  droits  légitimes 
& imprefcripribles  du  peuple. 

Je  n’ignore  pas  que  certains  auteurs 
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prétendent  que  le  peuple , en  France , n’a- 
voit  originairement  aucun  droit , &.  qu’il  en 
avoit  encore  moiijs  depuis  le  gouverne- 
ment féodal  ; mais  je  foutiens , d apres  la 
raifon  & la  judice  éternelles , & d’après  nos 
monumens  hidoriques , que  la  première 
alTertion  ed  fauffe , & que  la  fécondé  ne 
prouve  rien  j car  l’efclavage  du  peuple , qui 
fut  le  réfultat  du  gouvernement  féodal  ou 
aridocratique  , ne  peut  pas , n a jamais 
pu  être  légitimé,  puifque  le  gouvernement 
féodal  lui-même , ne  dut  fa  naiffance  & ne 
fut  fondé  que  fur  la  rébellion  &.  la  félonie 
des  officiers  royaux  , & que  la  rébellion 
ne  donna  jamais  des  droits  légitimés. 

Mais  condatons  quel  étoit  l’état  civil 
des  Gaulois,  foit, avant  les  conquêtes  de 
Céfar , foit  fous  la  domination  romaine  ; 
& quel  étoit  l’état  civH  des  Francs  dans  les 
forêts  de  la  Germanie  , & à l’époque  de 
•leur  entrée  dans  les' Gaules. 

Perfonne  n’ignore  que  les  Gaulois  étoient 
tous  parfaitement  libres  avant  Céfar.  Céfar 
fit  la  conquête  des  Gaules,  mais  nadervit 
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point  les  Gaulois  : ils  adoptèrent , il  ell: 
vrai,  les  ufages  ôc  les  lois  de  leurs  vain- 
queurs, bien  plus  avancés  qu’eux  dans 
l’ordre  de  la  civilifation  ; mais  ils  jouilToient 
pleinement  de  toute  la  liberté  que  peut 
comporter  l’état  focial,  & ils  étoient  Tufcep- 
tibles,  fuivantle  genre  d^  leurs  talens , de 
toutes  les  dignités  religieufes , civiles  & mi- 
litaires , même  du  titre  de  Céfar  & de  ia 
dignité  impériale  , puifque  plus  d’une  fois 
le  diadème  & la  pourpre  ont  été  portés  par 
des  Gaulois  (i),  ce  qui  prouve  jufqu’à 
l’évidence  , que  les  nations  conquifes 
étoient  bien  fujettes  de  l’Empire,  mais  non 
pas  efclaves  de  Rome  : les  Romains  ne 


(i)  Tite  Antonin  ëtoit  Gaulois,  & de  Nil'mes.  Scptime  Sevère 
étoit  Gaulois  d’origine.  Car^alla  e'toit  de  Lyon.  Carus  e'toit 
de  Narbonne , & Avitus  d’Auvergne.  — Trajan  , e'toit  Efpa- 
gnol,  ainlî  que  Tbéodofe  le  Grand.  — Alexandre  Sévère  étoit 
Phénicien.  — Maximin  étoit  Thrace.  — Dèce  étoit  Panno- 
nien  , ainfî  ' qu’Aurélien  , Jovien  , Valentinien  premier  , & 
Valens.  — Claude  II  & Probus  étoient  lïïyriens. Dioclé- 

tien etoit  Dalinate.  — Confiance  CMore  , père  du  grand  Conf- 
tantin  , étoit  Phrygien.  — Emilien  & Macrin  étoient  Africains^ 
— En  voila  beaucoup  plus  qu’il  ne  &ut  pour  prouver  la  vérité 
de  mon  affertion, 

connoiflbient 
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connoîffoient  d’autres  efclaves  que  les  pri- 
fonniers  de  guerre  & les  criminels. 

îl  réfulte  donc  que  dans  aucun  temps , 
ni  avant  la  conquête  des  Gaules  par  les 
Romains  , ni  depuis  cette  conquête  , les 
Gaulois  n’ont  été  privés  de  leur  liberté  per- 
fonnelle,  6c  que  toutes  les  nations  gau- 
loifes  étoient  libres  , dans  toute  l’accep- 
tion que  l’on  peut  donner  à ce  mot  dans 
l’état  focial , à l’époque  de  l’invafion  des 
Francs  dans  les  Gaules. 

Si  les  Gaulois  étoient  tous  libres  à cette 
époque,  les  Francs,  qui  fortirent  delà 
Germanie  pour  fe  tranfplanter  dans  les 
Gaules,  étoient  libres  également;  car  dans 
leurs  forêts , ils  ne  connoilïoient  d’autres 
devoirs  que  le  fervice  militaire , et  d’au- 
tres efclaves  que  les  prifonniers^de  guerre 
qu’ils  faifoient  fur  leurs  ennemis. 

Mais , dira-t-on , à l’époque  de  l’invafion 
des  Gaules  parles  Francs , les  Gaulois  fub- 
jugués  ont  dû  devenir  efclaves  de  ces  mê- 
mes Francs?  — Il  n’en  fut  rien , car  les  Francs 

n’eurent  à combattre  que  les  Romains  ,'6c 
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non  les  Gaulois,  & ils  ne  dépouillèrent 
ceux-ci,  ni  de  le'urs  biens,  ni  de  leur  li- 
berté. 

Mais , obfervera-t'On , p«r  quelle  raifon 
les  Gaulois  n’opposèrent-ils  aucune  rélif- 
tance  aux  Francs , 8c  pourquoi  les  accueil- 
lirent-ils plutôt  coirane  des  amis  , que 
comme  des  ennemis?  —.  Le  voici  : à l’épo- 
que de  i’invalîon  des, Francs,  les  Gaulois 
étoient  depuis  long-temps  fatigués  des 
troubles  que  caufoient  continuellement 
dans  les  Gaules  comme  dans  le  relie  de 
l’Empire  romain , les  guerres  civiles  tou- 
jours renaidantes  entre  les  divers  préten- 
dans  au  trône  impérial;  guerres  dont  le 
réfultat  étoit,  tantôt  d’expofer  les  Gaules 
à être  ravagées  par  les  légions  romaines 
divifées  entre  elles , Sc  tantôt  d’en  être 
abandonnées  , 8c  de  relier  fans  défenfe  . 
contre  les  incurfions  des  diverfes  peuplades 
de  la  Germanie. 

A ces  confidérations  déjatres-puilTantes, 
s’en  joignoit  une  autre  plus  puilTante  en- 
core. La  religion  chrétienne  étoit  dès-lors 
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divifée  en  pîulieurs  feélés  qui  fe  'perfécU’' 
toient  cruellement  : la  fede  dominante 
étoit  rarianifme;  cette  fede  régnoit  alors 
en  Efpagne,  en  Italie,  & dans  TEmpire 
d’orient , mais  n’avoit  point  encore  péné- 
tré dans  les  Gaules;  or,  les  évêques  des 
Gaules  redoutant  encore  plus  l’arianifme 
des  Romains,  que  l’idolâtrie  groffière  des 
Francs  (i),  déterminèrentlesGaulois,dont 
ils  avoient  la  confiance,  à ne  point  s’op- 
pofer  aux  progrès  des  Francs,  qui  n’en 
vouloient  qu’aux  Romains.  L’événement 


(;)  Cette  réfolution  des  évêques  catholiques  ne  doit  pas 
fui-prendre  ; car  i’hiftoire  de  toutes  les  religions  prouve  que  les 
feftes  diverfes  d’une  même  religion , ont  beaucoup  plus  d’éloigne-  ^ 
ment  les  unes  pour  les  autres , fur-tout  quand  le  gouvernement 
opprime  l’une  pour  favorifer  l’autre , que  ces  feftes  n’en  ont  pour 
les  partifans  d’une  religion  abfoluraent  étrangère  à la  leur  : & 
fans  chercher  des  exemples  dans  la  religion  chrétienne  , 1 on 
fait  que  depuis  des  fiècles  , la  religion  mahométane  eft  divifée 
en  deux  feftes  principales  , celle  d’Omar  & celle  d’AIi  ; les 
feûateurs  d’Omar  , &.  réciproquement  ceux  d’AIi,  ont  cent  fois 
plus  de  haine  les  uns  contre  les  autres  ,,  qu’ils  n’en  ont  contre 
les  chrétiens. — Au  refie,  les  évêques  des  Gaules  fentoient  par- 
faitement qu’il  leur  feroit  aifé,  par  fafcendant  de  leurs  lumières  , 

' & par  la  confidération  de  vues  politiques  , d’amener  bientôt 
Clovis,  & les  Francs  à fon  exemple  , .à  embraffer  le  chriftia- 
oifme  ; & l’événement  prouva  bien'qu’Hs  avoient  eu  raifon. 

C ij 
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prouva  la  fageffe  de  cette  réfolution  po- 
litique; caries  Francs  laiffant  aux  Gaulois 
leurs  lois,’  leurs  privilèges  Scieurs  biens, 
ne  tardèrent  pas  à s’unir  intimement  avec 
eux  , en  embraffant  leur  religion , à l’exem- 
ple de  Clovis. 

Mais,  diront  les  partifans  de  la  fervi- 
tude,  la  preuve  que  les  Gaulois  furent  dé- 
pouillés de  leurs  biens  par  les  Francs,  8c 
que  ceux-ci  ne  confervèrent  point  aux 
premiers  leurs  privilèges  , ou  du  moins 
qu’il  y avoit  une  différence  notable  entre 
jes  deux  peuples , ce  font  le_s  terres  qui 
furent , dès  l’origine  delà  rnonarchle,poffé- 
-dées  par  les  Francs,  fous  la  dénomination 
• de  terres  faliques , pendant  que  les*  Gau- 
lois n’en  pofTédoient  point  au  même  titre. 

Cette  objedion  n’eft  d aucun  poids;  car 
les  domaines  pofïédés  par  les  Francs , fous 
la  dénomination  de  terres  faliques , parce 
qu’ils  furent  régis  par  la  loi  falique , qui 
ne  permettoit  pas  qu’ils  pafTaffent  aux  fem- 
mes , étoient  les  domaines  enlevés , non 
pas  aux  Gaulois , mais  aux  Romains , par 


( 37  ) 

droit  de  conquête  , & que  les  Francs  gar- 
dèrent  & fe  partagèrent  entre  eux , con- 
formément aux  difpofitions  de  la  loi  fali- 
que,  qui  continua  à être  en  vigueur  parmi 
les  Francs,  comme  les  lois  romaines  repè- 
rent en  vigueur  parmi  les  Gaulois  (i). 

Cefl  pour  cette  raifon  feule  que  les  do- 
maines des  Gaulois  n’eurent  point  la  dé- 
nomination de  terres  faliques , parce  que 
ces  domaines  continuèrent  a etre  regis 
fuivant  les  lois  romaines , qui  permettoient 
que  les  terres  paffaffent  aux  femmes , a la 
différence  de  la  loi  falique  , qui  les  en  ex- 
cluoit;  mais  l’on  ne  peut  & 1 on  ne  fauroit 
en  conclure  qu’il  y eût  pour  cela  la  moin- 
dre différence,  comme  citoyens  , entre  un 
Franc  poffeffeur  d’une  terre  réglé  par  la 
loi  falique,  & un  Gaulois  poffeffeur  d’une 
terre  régie  par  les  lois  romaines. 

Mais , diront  encore  les  partifâns  de  1 ef- 
clavage  , la  preuve  qu  une  portion  au 
moins  de  la  nation  gauloife  étoit  réduite 

(i)  Voyez  l’hiftoire  de  France  , par  le  Préfident  Hénault  ; 
page  ii7>  premier  volume, 

C iij 
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en  fervitude  , c’eil;  que  dans  un  parlement 
tenu  à Aix-la-Chapelle  en  796,  Charle- 
magne défend,  par  un  capitulaire,  aux 
évêques , d’ordonner  aucun  fcrj y s’il  n’a  été 
affranchi,  m aucune  perfonne  libre,  fans  fa 
permifiion.  Donc  Charlemagne  lui-mê- 
me , r’econnoilloit  qu’il  y avoir  des  ferfs  en 
France; donc  les  Gaulois , ou. du  moins  une 
partie  d’entre  eux,  étoient  ferfs. 

Je  réponds , que  cette  conféquence  ed 
faufle,  queles  Gaulois  n’étoient  point  ferfs, 
qu’ils  étoient  tous  libres,  qu’ils  étoient  tous, 
comme  citoyens  , égaux  entre  eux  , &c 
les  égaux  des  Francs;  je  réponds,  que 
ces  ferfs , qui  exidoient  en  Ftance  , & dont 
il  ed  quedion  dans^  cette,  loi  de  Char- 
lemagne , n’étoient  ni  Francs , ni  Gaulois  ; 
CCS  ferfs  venoient  ou  defcendoient  des 
prifonnlers  de  guerre  faits  pat  Clovis  & 
fes  fuccedeurs , par  Charles  Martel  & par 
Charlemagne  lui-même  , fur  les  Vifigoths  9 
les  Bourguignons , les  Huns  ou  Hongrois  9 
iesVarnes,  les  Sarralins , les  Saxons,  & 
autres  peuples  barbares  tranfplantés  en 
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France  à dlfterentes  époques  , par  nos 
Rois , ou  faits  prifonniers  fur  le  champ  de 
bataille,  & dans  l’un  & 1 autre  cas , reouits 
en  efclavage  , fuivant  le  droit  de  la  guerre 
ufité  alors. 

Tels  étoientles  ferfs  qui  le  trouvoient  en 
France,  telle  étoit  leur  feule  origine  ;&  l’on 
ne  doit  point  être  ‘étonné  que  leurs  det- 
cendans  euffent  embraffé  le  chriilianifme , 
puifque  la  nation  entière  des  Francs  1 avoit 
bien  embraffé  , au  moment , pour  ainh 
dire  , de fon établiffement  dans  les  Gaules: 
mais  l’on  ne  doit  point  confondre  ces  ferfs 
étrangers  avec  les  Francs  , ou  avec  les 
Gaulois,  dont  ils  ne  raifoient  point  partie, 
8c.  qui  étoient  les  uns  ôc  les  autres  parfai- 
tement libres , & ^ont  toujours  été  jusqu’à 
l’époque  défaffreufe  du  gouvernemens 
féodal , fyffême  irionflrueux  qui  , penaant 
* plusieurs  fiècles,  dégrada  la  nation,  en  1 af- 
ferviffant  à des  ariffocrates , & qui  ne  dut 
fon  éxiftence  qu’à  la  rébellion  & a la  fé- 
lonie des  officiers  civils  & militaires,  & 
à l’affoibliffement  de  l’autorité  royale. 

C iv 
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L’on  vient  de  voir  que,  ni  avant  l’en- 
trée des  Francs  dans  les  Gaules , ni  depuis 
leur  invalion , il  n’y  avoir  point  de  ferfs 
parmi  les  Gaulois,  & que  chaque  individu, 
Franc  ou  Gaulois , étoit  l’égal  de  tout 
autre  individu  comme  citoyen  : l’on  vient 
de  voir  que  les  ferfs  qui  fe  trouvoient  en 
France,  foit  avant  Charlemagne,  foitfous 
le  règne  de  ce  monarque  , n’étoient  deve- 
nus tels  que  par  le  fort  des  armes,  & en 
conséquence  du  droit  de  la  guerre  usité 
alors  en  Europe  ; & que  ces  individus  fai- 
soient  partie , ou  defcendoient  des  Huns , 
des  Visjgüîhs,  des  Sarrasins  & des  hâtions 
germaniques  , avec  lefquelles  Charlema- 
gne ou  fes  prédécelTeurs  avoient  été  en 
guerre. 

11  faut  voir  aéluelJement  quelle  étoit, 
fous  nos  Rois  de  la  première  race  , 8c  fous 
ceux  de  la  fécondé , jufqu’à  Charlemagne 
inelulivement  , l’organifation  des  Parle- 
mens , ou  Etats-généraux  de  la  nation 
française. 

Nous  avons  observé,  d’après  les  monu- 
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mens  de  notre  histoire  , que  fous  Clovis , 
q^ui  le  premier  établit  folidement  fon 
empire  dans  les  Gaules , 8c  les  reunit  fous 
fa  domination  , les  évêques  des  Gaules 
engagèrent  les  peuples  à ne  point»  s op- 
poser à ce  conquérant  qui  n’en  vouloir 
qu’aux  Romains.  Nous  avons  obferve  que 
le  résultat  de  cette  conduite  fut  , que 
Clovis  8c  les  Francs  embraffèrent  bientôt 
le  chriftianifme  , ne  firent  plus  qu  une 
feule  8c  même  nation  avec  les  Gaulois , 
8c  les  affimilèrent  en  tout  à ëux-mêmès. 

Or  les  Francs  étoient  dans  l’ufage  de 
s’affembler  tous  les  ans  en  rafe  campagne; 
là  ils  délibéroient  fur  leurs  affaires , qui 
ne  çonfifioient  guère,  tant  quils  habi- 
tèrent les  forêts  de  l,a  Germanie,  que  dans 
des  plans  militaires  d’attaque  oudedefenfe. 
Du  moment  qifils  furent  fixés  dans  les 
Gaules,  8c  incorporés  avec  les  Gaulois, 
ceux-ci  firent  partie  de  ces  affemblees  ; 8c 
tant  quelles  furent  purement  militaires , 
les.  guerriers  feuls  des  deux  nations  du- 
rent s’y  trouver  : mais  l’intérêt  des  deux 
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peuples  obligea  bientôt  Clovis  lui-même  à 
réunir  aux  guerriers,  les  autres  clafles  de 
citoyens,  pour  traiter  dans  ces  affemblées, 
des  impôts , & des  lois  ou  règlemens  d’ad- 
ministration , dont  une  horde  peut  fe  paf- 
1er , mais  fans  lefquels  une  grande  nation 
ne  fauroit  fubfifter  (i). 

Clovis  avoir  trop  d’obligation  à faint 
Remy  & aux  autres  évêques  des  Gaules , 
& ce  prince  avoit  trop  de  zèle  pour  fa 
nouvelle  religion , pour  ne  pas  engager  ces 
memes  évêques  à faire  partie  des  affem- 
blees  nationales  : ils  y parurent  donc  avec 


Cî)  Indépendamment  des  Parlemens  ou  afiemBIées  au  cBamp 
de  Mars  , où  fe  traitoient  les  affaires  nationales  , il  y eut , ■dès 
i origine  de  la  monarchie  , des  affifes  , ou  cours  de  juIHce , qui 
jugement  en  dernier  reffort  le?  affaires  civiles  ou  criminelles 
des  particuliers  ; ces  affifes  fe  tenoient  dans  le  Palais  de  nos 
Rois , & à leur  volonté  ; elles  étoient  préfîdées  par  les  comtes 
du  Palais , & n’avoient  rien  de  commun  avec  les  affemhlées  natio- 
nales au  champ  de  Mars.  — * Les  tnhunaux  fupérleurs  érigés 
depuis  par  nos  Rois  ,*  à différentes  époques,  fous  la  dénomina- 
tion de  Parlement , ont  remplacé  les  affifes  ou  cours  de  juftice. 
De  leur  propre  aveu, les  membres  de  ces  tribunaux  nefontpoint, 
n’ont  jamais  été  les  repréfentans  de  la  nation  : ils  font  feu- 
lement les  officiers  de  nos  Rois,  pour  l’adminiftration  de  la  juffice 
civile  ou  criminelle.  . 


é 
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toute  l’influence  Ôc  1 afcendant  que  peu- 
vent donner  a des  hommes  d un  eTprit 
adroit  8c  cultivé , fur  des  Rois  8c  des  fol- 
dats , dont  toutes  les  connoiffances  fe  bor- 
noient  à favoir  fe  fervir  de  leur  epee , & le 
crédit  que  ces  memes  hommes  avoient 
fur  les  peuples , Sc  le  miniflere  imposant 
d’une  religion  révérée.  — Telle  a ete  en 
France , dès  le  premier  règne  de  la  mo- 
narchie , l’origine  du  crédit  & des  privi- 
lèges du  clergé. 

Les  affemblées  au  champ  de  Mars,  ap- 
pelées depuis  Parlemens , furent  donc,  des 
le  temps  de  Clovis,  compqsées  des  laïques 
& du  clergé  : la  piété  de  nos  peres  donna  la 
préféance  au  cierge  , dans  ces  aiïemblees  ; 
c’est  ce  qui  fait  que  le  cierge  s appelle 
lui-même  le  premier  ordre  de  1 état. 

Mais  fi  le  clergé  faifoit  dès-lors , par  le 
refpeâ:  que  l’on  avoit  pour  fes  fondions , 
un  ordre  éminent  , il  ctoit  le  Jeiti  dans 
rétat  ; car  il  y avoit  bien  des  officiers  ci- 
vils 8c  militaires  de  différens  grades , 8c  ces 
officiers , francs  ' ou  gaulois , jouifioient 
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réellement  d’une  grande  conddération  & 
du  pouvoir  attaché  à leurs  places  ; mais 
tout  cela  ne  les  condituoit  pas  d’une  claffe, 
ou  ^une  caflc  différente  du  refte  de  la  na- 
tion ; en  un  mot , il  n’y  avoit  point  alors 
de  corps  de  nobleffe  dans  la  monarchie. 
— In  lege  falicâ,  nobilium  nulLa  fit  mentio. 
>>  Il  n’est  fait  aucune  mention  denoblesdans 
» la  loi  falique  , &c.»  M.  de  Valois,  page 
485.  Toute  la  fuite  de  ce  paffage  efl;  aufTi 
précife.  Voyez  aufli  M.  l’abbé  liubos  fur 
le  même  fujet.  ’ 

En  effet  les  titres  de  Ducs,  de  Comtes, 
de  Maires  du  Palais , &c.  ne  conflituoient 
pas  des  nobles  en  France,  mais  défignoient 
feulement  des  perfonnes  revêtues  par  nos 
Rois  , de  dignités  civiles  ou  militaires 
plus  ou  moins  éminentes,  qui  leur  don- 
noient  , il  efl  vrai,  la  confidération  atta- 
chée néceflairement  aux  grandes  places , ■ 
mais  qui  n’en  formoient  pas  pour  cela 
une  classe  diflinéle  de  leurs  concitoyens: 
ils  en  étoient  les  premiers , mais  ils  n’en 
étoient  pas  féparés , & il  n’y  avoit  pas  un 


/ 
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individu  en  France  , quand  la  nature  1 a-^ 
voit  doué  de  talens  & d’énergie  , qui  ne 
pût  parvenir  fans  ohjlacLc  a ces  memes 
dignités  (i). 

Pour  mieux  faire  fentir  par  nos  propres 
ufages  que  la  naiffance  n’entroit  pour  rien 
dans  la  diftribution  de  ces  dignités  , & 
quelles  étoient,  comme  celles  de  nos  jours, 
-une  fuite  de  da  faveur  ou  de  l’eliime  de 
nos  Rois,  i’obferverai  qu’aujourd’hui  en- 
core dans  le  civil , les  titres  d’intendant , 
de  confeiller  d’Etat,  de  premier  préfident, 
de  chancelier;  & dans  le  militaire,  les 


Ije  clianoelier  de  i’Hopitalj  dans  fou  difcours  aux  États- 
généraux  de  1560  , difoit , que  dans  le  thrs-état  il  n’y  avoit 
perfonne  qui  ne  'pût  parvenir  aux  honneurs  de  l’églife  , de  ia 
magiftrature  & de  l’armée.  — Voyez  l’Iiiftoire  de  France,  de  la 
Popehnière,  t.’l,  L.  VIIL  — Ce  grand  homme  étoit  lui-même 
une  preuve  vivante  de  ce  qu’il  avançoit;  il  étoit  fils  d’un  médecin. 

Voyez  encore  l’hiiloire  de  France  par  le  préfident  Hénault,  re- 

‘ marques  particulières,  premier  volume  p.  117.  Voici  les  pardes 
. jjy  ^exte.  — »'Les  Gaulois  & les  Français , quelle  que  fût  leur 
" » naiffance , avoient  droit  aux  charges  & aux  gouvernemens  , & 
» étoient  employés  à la  guerre  fous  l’autorité  du  prince  qui  les  gou- 
vernoit.«  — Et  il  continue  en  citant  Matharel  : » La  confiitution 
» du  royaume  de  France  efl  fi  excellente,  qu’elle  n’a  jamais  exclu 
» & n’exclura  jamais  les  citoyens  nés  d-ans  le  plus  bas  étage,  des 
» dignités  les  plus  relevées.  « 
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grades  de  colonel , de  lieutenant-général, 
de  maréchal  de  France,  n^indiquent  point 
une  différence  de  naiffance  entre  ceux  qui 
en  font  revêtus  ; car  dans  le  civil  , un 
chancelier,  qui  est  la  fécondé  perfonne  de 
TEtat,  peut  fortir  d^une  famille  moins  an- 
cienne qu’un  simple  intendant  ; il  peut 
même  n’être  qu’un  plébéien  ; & dans  le 
militaire , un  fimple  fous-lieutenant  peut 
être  auffi  bon  ou  plus  ancien  gentilhomme 
qu’  un  maréchal  de  France;  celui-ci  même 
peut  n’être  qu’un  foldat  de  mérite,  par- 
venu par  fes  grandes  adions  au  fceptre 
des  guerriers.  Ces  titres,  enfin,  défignent 
feulement  des  grades  différens. 

G’eftainfi  encore , qu’un  Duc  8c  Pairefi: 
revêtu  d’une  dignité  plus  éminente,  8c  d’un 
titre  supérieur  à celui  de  comte  ou  de 
marquis  ; & cependant , fouvent,  n’cff  pas 
au-deffus  de  ceux-ci  par  la  naiffance , bien 
que  son  titre  de  Pair  lui  donne  des  préro- 
gatives plus  étendues  (i). 


CO  li  eft  bon  d’obferver  ici  , que  î’opiiiion  vulgaire  qui  fmt 
remonter  la  Paine  jufqu’à  Charlemagne , eft  erronée  & purement 
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Au  refte,  cet  ordre  de^ choses,  cette 
égalité  perfonnelle  entre  tous  les  citoyens 
de  la  France , commença  à être  troublé  & 
dérangé,  lorfque  fous  les  derniers  Rois  de  la 
première  race  , les  Maires  du  Palais,  pro- 
fitant de  la  foibleffe  & de  l’infouciance 
de  ces  princes , nommèrent  leurs  propres 
créatures  à toutes  les  grandes  places , & 
parvinrent  à rendre  la  leur  héréditaire,  8c 
a la  tranfmettre  à leurs  enfans  j alors  il 
n*y  eut  pas  encore  en  France  un  corps  de 
nobleffe,  mais  il  sV  établit  une  hiérarchie 
fixe, /qui,  tôt  ou  tard,  ne  pouvoir  man- 
quer de  faire  naître  une  claffe  dihinèfe  des 
autres  claffes  de  citoyens. 

Le  premier  réfultat  de  cettè  hiérarchie 


romanefque.  La  Pairie  n’a  pris  naiffance  que  dans  le  dixième 
fie'cle,  & paroît  avoir  eu  une  origine  commune  avec  les  fiefe, 
quand  ceux-ci  furent  devenus  héréditaires  & patrimoniaux. 

Ce  qu’il  faut  remarquer  encore  , c’eft  que  les  Pairs  du  Roi , 
ne  font  mie  appelés  pers  ^ pour  ce  qu’ils  [oient  pers  à lui  , mais 
pers  font  entre  eux  enfemble.-  Manufcrit  de  la  bibliothèque  du 
Roi , rapporté  par  le  père  Simplicien. 

Enfin  l’on  diftingue  quatre  âges  dans  la  Pairie  , ou  quatre 
époques,  auxquellet.cette  dignité  éminente  a reÇu  diverfes  modi- 
fications. 
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héréditaire , f?-t  la  dépohtion  de  Childé- 
ric  III 5 dernier  Roi  Mérovingien  , 8c  l’élé- 
vation au  trône  de  Pépin , fils  de  Charles 
Martel,  8c  père  de  Charlemagne. 

Les  fervices  éclatans  de  Charles  Martel, 
qui  avoit  préservé  la  France  & l’Europe 
entière  de  l’invafion  des  Sarrafîns , 8c  du 
joug  des  Mahométans  ; l’énergie  de  Pé- 
pin fon  fils , l’héroïsme  , les  victoires , 
les  conquêtes  , la  gloire  8c  toutes  les 
grandes  qualités  de  Charlemagne,  suspen- 
dirent la  révolution , et  commandèrent  le 
respect,  la  soumission  et  l’obéis^sance  à la 
nation  entière;  mais  sous  Louis  le  Débon- 
naire , l’explofion  fe  fit  : ce  foible  8c  in- 
fortuné Monarque  , déposé  ôc  réhabilité 
tour  à tour,  par  fes  propres  fils  8c  par 
les  grands  officiers  de  la  couronne  , accou- 
tuma ceux-ci  à l’indépendance  8c  à la  ré- 
volte ; Charles  le  Chauve  8c  la  plupart  des 
autres  fucceffeurs  de  Louis , ayant  été  ou 
foibles , ou  malheureux  , le  fyfiême  féodal 
prit  enfin  confifiance. 

En  bouleverfant  entièrement  l’ancienne 

confiitution 
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conftitution  de  la  Monarchie  , & en  alté“ 
rant  l’autorité  de  nos  Rois,  ce  monftroeux 
syRême  plongea  la  nation  dans  l’esclavage; 
& en  procurant  l’élévation  de  quelques 
individus , il  fit  le  malheur  des  peuples 
pendant  plufieurs  fiècles , & les  rédulfit 
au  dernier  degré  d ’avilifîement  : aujour- 
d’hui même , malgré  les  efforts  confians 
de  nos  Rois  pour  anéantir  ce  fatal  syRê- 
me  5 efforts  fecorwiés  de  l’opinion  pu- 
blique, des  vœux  des  peuples,  &.  des  lu- 
mières du  fiècle,  il  n’en  relie  encore  que 
trop  de  traces.  Les  corvées,  que  Louis  XVI 
vient  d’abolir  , & l’inégale  & abuhve 
répartition  des  impôts,  que  ce  Monarque 
cherche  également  à détruire,  sont  deux 
fléaux  dus  au  fyflême  féodal. 

Nous  voici  donc  arrivés  à l’époque  du 
syflême  féodal  ou  ariflocratique , 6e  du 
nouvel  ordre  de  choses  qu’il  fit  éclore. 

Nous  avons  obfervé  que  fous  la  pre- 
mière race  de  nos  Rois,  tous  les  citoyens 
étoient  égaux,  6c  naiflbient  tels  ; que  la 
feule  différence  qu’il  y avoit  entre  eux, 

P 
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venoitde  la  faveur  de  nos  Rois,  qui,  dans 
le  civil  Sc  dans  le  militaire,  confioient  les 
places  ou  les  grades  à ceux  de  leurs  fu- 
jets , Francs  ou  Gaulois , qu’ils  en  jugeoient 
les  plus  dignes.  Nous  avons  dit,  d’après 
les  monumens  de  notre  hiftoire  , que  ces 
places  étoient  amovibles  à la  volonté  de 
nos  Rois , 8c  quelles  n’étoient  point  par 
conséquent  héréditaires  i nous  avons  dit 
enfin  , que  pendant  trois  cents  ans  que 
la  première  race  occupa  le  trône,  il  n’y 
eut  point  de  corps  de  noblesse  dans  la 
Monarchie,  & que  la  loi  falique  ne  recon- 
noissoit  point  de  nobles.  Tel  fut  1 état  des 
choses  en  France,  pendant  trois  siècles  8c 
plusj  mais  fous  la  fécondé  race  , un  nou- 
veau genre  de  poffeffion  s’établit  fous  le 
nom  de  fief,  et  une  nouvelle  cafte  s’éleva 
du  fein  même  de  la  nation  , 8c  fe  rendit 
étrangère  à elle. 

Les  Ducs  , ou  Gouverneurs  de  pro- 
vince ; les  Comtes^  ou  Gouverneurs  des 
villes , 8c  les  officiers  d’un  ordre  infé- 
rieur, profitant  tous  de  raffoibliffement  de 
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1 autorité  royale  , rendirent  héréditaires 
dans  leurs  maisons  , des  titres  ôc  un  pou- 
voir que  jusque-là  iis  n’avoient  pofïédés 
qu’autant  qu’ils  méritoient  la  confiance 
de  nos  Rois;  & ayant  alors  ujurpé  ^ & les 
terres  qui  reffortiffoient  de  leurs  gouver- 
nemens  , & l’exercice  de  la  juflice  , ils 
s’érigèrent , de  leur  propre  autorité,  en 
feigneurs  propriétaires  des  lieux  dont  ils 
n^étoient  que  les  magiRrats , foit  mili- 
taires, foit  civils,  foit  tous  les  deux  en- 
femble. 

La  nobleffe  , inconnue  en  France  juf- 
qu’au  temps  des  fiefs , commença  donc 
avec  cette  nouvelle  feigneurie;  enforte 
que  ce  fut  la  polTeffion , ou  plutôt  Uipur- 
paiion  des  terres  , qui  fit  Les  nol^Les  ^ parce 
qu’elle  leur  donna  des  efpèces  de  fujets , 
nommés  vajfaux , qui  s’en  donnèrent  à 
leur  tour,  par  cLes  sous-inféodations  (i). 

De  la  rébellion  des  officiers  royaux  , 8c 


(i)  Voyez  l’hiftoire  de  France,  par  le  pre'fîdent  Hénavdt, 
pag.  1 17  & 118,  premier  volume. 

D ij 


! 
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de  rufurpatlon  des  terres  de  leur  ^effort, 
réfulta  donc  le  fyftême  féodal , fyfteme 
fondé  fur  l’oppreffion  de  la  nation , tyi- 

tème  qui,  feul^métamorphofa  des  ci- 
toyens libres,  en  efclaves;  en  un  mot  , 
qui  créa  les  ferfs , & l’établiffement  de 
ces  coutumes  infâmes  & outrageantes  , 
nées  du  délire  de  la  tyrannie  la  plus  in- 
concevable qui  ait  jamais  exilte  fur  la 
terre  , telles  que  le  droit  de  cuiü'age , c. 
droits  auffi  abfurdes  que  tyranniques , qui 
ravalèrent  l’homme  et  les  Français , au- 

deffous  de  la  brute  même. 

■ C’eft  ainfi  que  la  nation  fut  punie 

pendant  des  fiècles  , d’avoir  fouffert  que 
l’on  attentât  à l’autorité  royale.  i.es  traces 
qui  refient  de  la  féodalité  , font  pour  la 
nation  , des  avertiffemens  patlans  & éner- 
giques de  ce  qui  lui  arnveroit  encore  , 
fi  aucun  temps,  elle  se  laiffoit  égarer, 
& fouffroit  de  nouveau  que  des  anftocra- 
tes  attentaffent  fur  l’autorité  & la  puif- 
fance  léglflative  de  fes  Rois. 

Au  refie , tel  étoit  en  France  le  nou- 
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vel  ordre  des  chofes,  lorfque  la  raceCar- 
lovingîenne  s’éteignit  dans  la  perfonne  de 
Louis  V , et  que  Hugues  Capet , premier 
Roi  de  la  troidème  race,  monta  furie 
trône  (i). 

Ce  Roi  & fes  fuccelTeurs , eurent  long- 
temps à lutter  contre  la  puiffance  des 
grands  & de  la'nobleiïe,  & ne  parvin- 
rent à fe  relTaidr  des  plus  précieux  droits 
de  la  couronne  , qu’en  réunifiant  infen- 
fiblement  tout  ce  qui  avoit  été  ufurpé 
par  les  feigneurs  des  grands  & petits  fiefs , 
en  établiffant  les  communes , en  affran- 
chiflant  les  ferfs , & en  diminuant  i’au- 
torité  des  jufiices  feigneuriales  (!ï). 


(1)  üne  différence  effentieiïe  entre  Pépin , premier  Roi  de 
la  féconde  race,  & Hugues  Capet,  premier  Roi  de  îa  troifième 
race , c’eft  que  Pépin  s’empara  du  trône  pendant  la  vie  de  Chil^ 
deriç  III,  fon  Roi  légitime,  qui  d’ailleurs  avoit  un  fils;  au  lieu 
que  Hugues  Capet  ne  monta  fur  le  trône  par  le  fulfrage  de  U 
nation , qu  après  la  mort  de  Louis  V , dernier  Roi  Cariovingien 
décédé  fans  enfans,  & ne  lailfant  qu’un  frère,  Charles  Duc  de 
Lorraine  , jugé  indigne  de  la  couronne  , & dont  d’aüleyr?  Içs 
enfans  font  morts  jans  poftérité  mâh. 

(2)  J’ai  été  obligé  d’expofer  l'origine  delà  nobleffe  en  France^ 
d’en  affigner  l’époque  d’après  nos  monumens  biUorlques  , h df 

D üj 
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Louis-le-Gros  5 arrière-petit-fils  de 
Hugues  Capet , réufiit  par  ces  moyens 


une  partie  de  Tau 


efficaces 


torité  dont  les  vaffiaux  s’étoient  emparés; 
& tous  les  Rois  de  la  race  régnante  , ont , 


au  grand  avantage  de  la  nation,  plus  ou 
moins  contribué  à brifer  fes  fers , & a 


modifier  le  fyfiême  féodal.  11^  paroît  ce- 
pendant, que  le  peuple,  devenu  un  troi- 
fième  ordre  , depuis  la  naiffance  de  l’ordre 


parler  des  fuites  défaftreufes  du  fyfl.ême  féodal  ; mais  autant  j’aL- 
horre  les  crimes  de  la  féodalité , autant  je  fuis  éloigné  de  penfer 
que  l’ordre  de  la  noLleffe  foit  aujourd’hui , & depuis  long-temps , 
un  corps  nuifible  à la  nation  : loin  de  là,  je  penfe  qu’un  ordre 
de  patriciens  eft  néceffarre  dans  une  monarchie  ; je  crois  que 
dans  l’occafion  , cet  ordre  , tel  qu’il  exifte  aujourd’hui  , feroit 
une  barrière  contre  le  pouvoir  arbiîjaire  , ou  contre  l’anarchie 


plus  d’angereufe  encore;  (car  .dans  l’ariftocratie  féodale  , qut 


n’étoit  qu’une  véritable  anarchie,  le  corps  de  la  nobleffe , qui  affervif- 
foit  le  relie  de  la  nation , fe  trouvoit  lui-même  dans  la  plus  llrifle 


& la  plus  humiliante  dépendance  d’un  petit  nombre  de  grands 


feigneurs,  comme  la  noblefe  polonaife  y ell  encore  aujourd’hui 
même:  il  ell  donc  de  l’intérêt  de  la  nobleffe  françaife, comme  du 
refte  de  la  nation  , de  défendre  la  puiffance  royale  , & de  s’op- 
pofer  à tout  fyftême  arillocratique.  ) je  fuis  convaincu  que  l’ordre 


de  la  nobleffe  peut  donner  une  émulation  utile  aux  autres  claffes 
de  citoyens;  je  le  fuis  également,  que  par  fa  dellination  fpéclale 
au  fertûce  militaire,  & par  le  lang  qu’il  a verfé  pour  l’honneur  & 
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de  la  nobleffe , ne  fut  admis  dans  les  Etats- 
généraux  , fous  la  dénomination  de  tiers- 
Etat , qu’en  1503 /fous  Philippe-le-Bel. 
Déjà  , fans  doute,  avant  cette  époque, 


le  peuple  avoit  du  y etre  admis,  puifque 
l’on  voit  dansSavaron,  qu’en  i iBSjlorfque 
y Philippe-Augulle  affernbla  les  Etats-géné- 


raux à Paris , la  croifade  y ayant  été 
décidée , Philippe  établit  la  dime  faladine , 
du  confentement  du  clergé  & du  peuple. 
Voici  les  paroles  du  texte:»  Et propter  hanc 


la  défenfe  de  la  patrie , ce  même  ordre  a , depuis  long-temps, 
légitimé  les  difiinftions  honorifiques  dont  il  jouit , & qu’il  a bien 
mérité  de  la  nation.  Mais  je  dis  qu’il  n’en  faut  pas  conclure  qu’il 
n’y  ait  que  les  individus  de  cet  ordre  qui  puiffent  prétendre 
ea:c/wj?vemé/7r  aux  honneurs , aux  diftinftions,  & fur-tout  à fervir 
la  Patrie  : je  dis  que  l’expérience  de  tous  les  temps  a prouvé , 
qu’il  y a par-tout  de  grands  hommes , dans  toutes  les  claffes  de 
citoyens  ; je  dis  que  l’ordre  de  la  nobleffe  , loin  de  fe  prétendre 
exempt  de  contribuer  aux  charges  de  l’État , doit  au  contraire  à 
la  nation  l’exemple  d’un  patriotiime  défintéreffé  ; & c’eft  ce  que 
cet  ordre  difiingué  a fait  à la  dernière  aflemblée  des  notables  î 
& j’obferve  qu’en  Angleterre , où  les  droits  de  tous  les  citoyens 
font  également  refpeftés , les  biens  eccléfiafiiques  paient  à l’État 
les  mêmes  contributions  que  les  biens  laïques.,  & qu’il  en  eft  de 
même  des  biens  des  grands  & de  la  nobleffe , dont  les  maifons 
de  plaifanee  & les  châteaux  paient  un  impôt,  fixé  d’après  l’efti- 
masion  modérée  du  loyer  qu’on  pourroit  en  retirer. 


D i? 
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injlantem  necejjîtatem , opp'idb  enim  iter 
» hierofolymitanum  , rcx  affeUabat , cum 
» affenfu  cleri  & popuîi , quasdam  décimas 
» ah  omnibus  accipiendas  ejfe  , eo  tantum 
V)  anno  decrevit  ; quce  dictae  fanctct  decimce 
» Saladini.  « 

L’on  fent  bien , au  refte  , qüe  la  cons- 
titution primitive  de  la  Monarchie  ayant 
été  renverfée  par  le  ryhême  féodal,  il  a 
dû  y avoir  une  duéfuation  continuelle  de 
principes  dans  le  gouvernement,  fuivant 
que  la  balance  du  pouvoir  penchoit  plus 
ou  moins , foit  en  faveur  de  nos  Rois , 
foit  en  faveur  de  leurs  vaffaux  ; mais  ce 
qui  eR  certain , c’eR  que  depuis  Philippe- 
je-Bel , le  peuple  parut  conRamment  dans 
le‘s  affemblées  nationales , fous  la  déno- 
mination de  tiers-Etat. 

Ces  Affemblées  ayant  donc  toujours  été 
compofées , depuis  cette  époque , des  or- 
dres du  clergé , de  la  nobleffe  & du  tiers , 
c’efl  fous  ce  point  de  vue  qu’il  faut  les 
confdérer. 

Or , fobferve  , que  cette  divif on  en 


N 
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trois  ordres , efl:  effentiellement  vîcieufe  & 
anti-conftitutionneile  , & qu’en  favorifant 
avec  partialité  les  interets  particuliers  des 
claffes  privilégiées  , compofées  de  cin- 
quante à foixante  mille  individus , elle  ell 
diamétralement  contraire  aux  véritables  in- 
térêts de  la  nation,  ou  de  vingt -quatre 
millions  d’individiTs. 

J’obferve , que  cette  divifion  en  trois 
ordres,. a été  caufe  que  plus  d’une  fois 
les  Etats-généraux  fe  font  féparés  fans 
rien  conclure  , ou  après  avoir  pris  des 
déterminations  nuifibles  aux  véritables  in- 
térêts de  .Tuniverfalité  de  la  nation,  Sc 
conformes  feulement  aux  intérêts  parti- 
culiers des  deux  ordres  fupérieurs. 

Et  voici  pourquoi. 

Coniîdérés  comme  grands  propriétaires, 
comme  privilégiés , & fur  - tout  comme 
étant  tous,  aujourd’hui  & depuis  long- 
temps , tirés  du  corps  de  la  noblelfe , les^ 
évêques  & le  haut  clergé  ont  néceffaire- 
ment  les  mêmes  intérêts  que  lanobleffe; 
or , le  clergé  formant  dans  les  Etats» 
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généraux , un  ordre  à part , & la  nobleffe  en 
formant  un  autre  également  diftinâ:,  qu’ar- 
rive-t-il dans  toutes  les  occafîons  où  les 
iitérêts  de  ces  deux  ordres,  qui  font  pref- 
que  toujours  les  mêmes , fe  trouvent  en 
oppofition  avec  les  intérêts  de  la  nation 

ou  du  tiers-Etat? — Ce  qui  arrive  ? 

que  comme  l’on  compte  les  voix 
par  ordre,  & non  par  tête,  du  moment 
qu’il  y a dans  l’ordre  de  la  noblelTe  8c 
dans  l’ordre  du  clergé  , la  majorité  d’une 
feule  voix  en  faveur  d’un  avis  contraire 
aux  intérêts  de  l’univerfalité  de  la  nation, 
8c  favorable  feulement  aux  préjugés  ou 
aux  intérêts  des  deux  ordres  fupérieurs  ; 
alors,  non-feulement  les  voix  des  bons 
citoyens  de  ces  deux  ordres , qui  ont 
voté  pour  le  bien  général , font  réputées 
nulles  8c  d’aucun  poids , mais  l’unanimité 
du  tiers-Etat,  quoique  conforme  aux  fuf- 
frages  de  ces  bons  citoyens , efl  réputée 
elle  -même  n’être  d’aucune  conlidération, 
,8c  n’ell:  comptée  pour  rien  , attendu  que 
1 on  fuppofe  que  le  fuffrage  apparent  de 
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deux  ordres , doit  l’emporter  fur  le  fuf- 
frage  réd  d’un  feul  ordre. 

Tel  eft  le  vice  radical  de  nos  Etats- 
généraux , d’où  a réfulté  mécelTairement, 
que  loin  d’être  toujours  utiles , ils  ont 
été  plus  d’une  fois  une  fource  de  divi- 
sons 8c  même  d’oppreffion  pour  le  peu- 
ple , 8c  qu’ils  le  feront  encore , tant  que 
la  même  organifation  fubSSera. 

Mais,  dira-t-on,  nous  voyons  8c  nous 
Tentons  parfaitement  le  vice  de  cette  or- 
ganifation. Quel  en  eft  le  remède? 

Le  voici.  — Les  deux  ordres  fupérieurs 
font , comme  je  l’ai  déjà  obfervé  , com- 
pofés  d’individus  qui  ont  les  mêmes  inté- 
rêts , comme  grands  propriétaires , comme 
privilégiés,  8c  comme  fortant  tous  aujour- 
d’hui d’une  même  fouche  (l’ordre  de  la 
nobleffe  ).  Que  l’on  réunifie  ces  deux  or- 
dres, que  l’on  en  faffe  un  feul  ordre , 8c 
de  cette  opération  fi  fimple,fi  naturelle, 
fi  conforme  à la  raifon  , il  en  naîtra,  fans 
fecoufife , fans  violence,  fans  blefier  les 
prérogatives  légitimes  8c  les  véritables 
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intérêts  des  claffes  fupérieures*  ; il  en 
réfultera , dis-je  , le  bonheur  de  la  na- 
tion,,le  recouvrement  de  fes  droits  légi- 
time», la  confervation  des  droits  du  trô- 
ne, Senne  conditution  folide,  iage  , Si 
véritablement  monarchique  (i). 

En  effet , qu’arrivera-t-il , en  faifant  un 
feul  ordre  des  deux  premiers? Il  arri- 

vera, que  dans  tous  les  cas  où  l’on  pro- 
pofera  de  créer  une  nouvelle  impofilion  , 
d’en  augmenter  une  ancienne  , ou  d’en 
prolonger  la  durée  , ces  objets  feront  fou- 
rnis à la  confidération  des  deux  ordres 

reffans;  alors, i°.  le  fuffrage  d’un  feul 

ordre , fera  réputé  nul  & infuffifant  pour 


(i)  En  propofant  de  faire  un  feul  ordre  du  haut-cîerge  et  de 
ia  noblefle , j’entends  que  les  Pairs  ecdélîafliques  & les  Pairs 
laïques  feront  partie  intégrante  , & feront  membres-nés  de 
l’ordre  fupérieur,  dans  les  États-généraux  j qu’ils  y liégeront 
de  droit , & fans  avoir  befoin  d’être  élus. 

Le  relie  des  prélats  & de  la  nobleffe  titrée  cboilira  dans  le 
clergé,  & dans  tous  le  corps  de  la  nobleffe,  fes  repréfentans, 
qui  liégeront  avec  les  Pairs. 

Enfin , l’ordre  du  tiers  fera  compofé  de  fujets  élus  librement 
par  le  peuple  : je  n’ai  pas  befoin  d’ajouter , que  la  claffe  feule  des 
propriétaires  aura  le  droit  d’élire  fes  repréfentans. 


\ 


( 6i  ) 

l’admiffion  de  la  loi;  il  faudra  toujours, 
dan$  ce  cas , le  concours  des  deux  or- 
dres. — 2°.  Quand  la  majorité  des  deux 
ordres  fe  réunira  pour  rejeter  l’objet  fou- 
rnis à leur  confidération , il  n’en  fera  plus 

queüion 3®.  Quand  les  fuffrages  feront 

également  partagés , il  fera  permis,  à une 
époque  déterminée , de  reprendre  l’objet 

en  confidération.  4° Et  enfin  , quand  la 

majorité  des  fuffrages  des  deux  ordres  fera 
favorable  à l’objet  propofé , alors  on  le 
mettra  aux  pieds  du  trône  , & le  Roi,  par 
fon  approbation,  lui  donnera  force  de  loi, 
ou  en  le  rejetant , l’annulera  par  cela 
feul , parce  qu’enfin  , dans  une  monar- 
chie , il  ne  peut  y avoir  d’autres  lois 
que  celles  qu’approuve  le  Souverain , 6c 
qui  ont  la  fanâion  royale. 

Dans  cette  hypothèfe , les  droits  du 
peuple  , les  droits  de  l’ordre  fupérieur 
6c  les  droits  du  trône,  feront,  comme  l’on 
voit , également  confervés  6c  refpectés. 

Puifque  d’une  part , l’ordre  du  peuple 
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OU  du  tiers , ne  pourra  point  confentir  de 
projet  d’impofition  , fans  le  fuffrage  de  la 
majorité  de  Tordre  fupérieur  ; que  celui- 
ci  pareillement,  ne  pourra  pas  en  pro- 
pofer , fans  le  confentement  de  Tordre 
inférieur,  d’où  réfültera  néceffairementy 
que  Tordre  fupérieur  ne  pourra  point 
rejeter  tout  le  poids  de  l’imposition 
fur  Tordre  du  peuple , puifqu’il  faudra  le 
confentement  de  celui  - ci , pour  porter 
aux  pieds  du  trône  le  projet  de  la  loi  ; 
— Que  réciproquement  Tordre  du  tiers, 
ne  pourra  point  bleffer  les  prérogatives 
conflitutionnelles  de  Tordre  fupérieur , 
puifque  celui-ci  fera  le  maître  de  rejeter 
tout  projet  qui  attaqueroit  fes  droits  lé- 
gitimes j — . & qu’enfin , les  vœux  des 
deux  ordres  réunis,  n’obtiendront  force 
de.  loi  que  par  la  fandion  royale , h 
Monarque feuld^vàni  juger,  en  vertu  de 
fa  prérogative  , de  la  néceffité,  ou  de  Ti- 
nutilité  d’une  loi  quelconque. 

Mais , dira-t-on  , Ci  les  deux  ordres,  par 
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une  oppofition  opiniâtre  & réciproque, 
ie  balancent  mutuellement,  rien  ne  le 
fera  , rien  ne  pourra  fe  décider. 

Je  réponds  , que  les  corps  politiques, 
comme  les  individus , ne  fe  permettent 
des  torts  & des  crimes,  que  quand,  à la 
faveur  du  nombre  ou  de  l’obfcurité  , ils 
efpèrent  pouvoir  échapper  à l’œil  de  la 
jqüice,  ou  à celui  de  l’opinion  publique. 
— Or,  dans  l’hypothèfe  des  trois  ordres  , 
chacun  des  deux  ordres  fupérieurs  pou- 
voir efpérer  d’échapper  à la  cenfure  na- 
tionale , en  fe  rejetant  l’un  fur  l’autre  : 
— Mais  dans  mon  hypothèfe , ü l’ordre 
fupérieur , ou  celui- du  tiers,  fe  permet- 
toient , dans  des  difcuffions  publiques  8c 
nationales,  de  n’écouter  que  des  intérêts 
perfonnels , 8c  û l’un  ou  l’autre  elTayoit 
de  facrifier  à ces  vues  étroites,  les  grands 
intérêts  de  la  nation  , alors  il  ne  pourroit 
plus  y avoir  d’équivoque , 8c  bientôt , la 
nation  faifant  entendre  fa  voix  redoutable, 
l’indignation  générale , fécondée  de  l’ap- 
pui du  Monarque,  forceroit  6c  ramèneroit 
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promptement  à fon  devoir,  1 ordre  qui 

auroit  ofé  s’en  écarter. 

Cette  obfervation,  loin  d’ebranler  mon 
plan,  ne  fait  donc  que  le  corroborer^  & 
en  démontïe  même  la  nécellite  &.  1 utilité. 

Telle  eft  donc  la  nouvelle  organifation 
qu’il  faut  donner  en  France  aux  Etats- 
généraux  , pour  les  rendre  véritablement 
nationaux  &.  utiles;  pour  parer  à tous 
les  inconvéniens  qui  naifîent  de  la  divi- 
fion  aâuelle  en  trois  ordres , en  un  mot , 
pour  empêcher  qu  à 1 ombre  d une  majo~- 
rite  apparente  , les  deux  ordres  fupérieurs 
ne  faffent  prévaloir  des  réfolutions  nulli- 
bles  au  peuple  Se  à runiverfalité  de  la 
nation  , ou  n empechent  1 effet  des  refo- 
lutlons  qui  lui  feroient  utiles. 

Ce  fyftême  eft  fimple  fans  doute,  trop 
fimple  peut-être , pour  obtenir  le  fuffrage 
des  perfonnes  qui  fe  perfuadent  que  rien 
n eft  grand  St  bon , que  ce  qui  eft  com- 
pliqué Sc  inintelligible  : c’eil  donc  pour  ces 
perfonnes , c’eli;  pour  tous  ceux  qui , ayant 
quelque  connoilTance  de  la  conllitution 

anglalfe , 
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anglaife  , la  regardent  à certain  égards 
comme  un  grand  monument  de  la  fageffe 
humaine  ; c’eh  pour  la  multitude  de 
ceux  qui  ne  connoilTant  pas  même  no- 
tre propre  conflitution  , & n’ayant  pas,  à 
plus  , forte  raifon  , la  plus  légère  notion 
de  la  conftitution  anglaife  , s’extafient  ce- 
pendant à tout  propos , en  parlant  des 
Anglais  & de  leur  gouvernement  ; c’efi; 
pour  toutes  cés  perfonnes  que  je  vais  tra- 
cer l’organifàtion  du  Parlement  britanni- 
que , c’efi- à-dire , des  Etats-généraux  de 
la  nation  anglaife;  &j’ore  croire  que  quand 
ces  perfonnes  verront  que  les  Etats-géné- 
raux de  l’Angleterre  font  organifés  pré- 
cifément  comme  'je^  propofe  d’organifer 
les  nôtres  déformais  , ôc  que  pour  ce  qui 
regarde  l’établiffement  de  l’impôt,  la  conf- 
titution  anglaife  efl  femblable  à celle  qui 
résultera  en  France,  de  la  nouvelle  divi- 
lion  de  nos  Etats-généraux  en  deux  or- 
dres; j’ofe  efpérer  que  le  plan  que  je 
propose,  leur  paroîtra  alors  admilTible  , 
& fondé  en  juftice  &.  en  raifon. 

E 


PARLEMENT 

DELA 

GRANDE-BRETAGNE; 

SON  ORGANISATION. 


L’on  entend,  par  la  Grande-Bretagne, 
l’Angleterre  & l’Écoffe  : l’Irlande  n’elî 
point  comprife  fous  cette  dénomination  ; 
ce  royaume  a fon  Parlement  particulier , 
calqué  fur  celui  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne 
n’efl  autre  chofe  que  les  Etats-généraux 
de  la  nation  anglaife;  le  Roi  feul  a le  droit 
de  le  convoquer  , & il  eft  maître  abfolu 
de  le  diffoudre,  ou  de  le  proroger  , fans 
être  tenu  de  rendre  aucun  compte  de  fes 
motifs. 

Quand  le  Parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne eft  affemblé  , il  s’occupe  de  tous  les 
grands  intérêts  d.e  la  nation  anglàifej  mais 
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il  ne  fait  point  les  lois  , il  les  propofe  fe  u- 
lement , & le  Monarque  anglais  en  agrée 
le  projet , ou  le  rejette , fuivant  fon  bon 
plaifir:  quand  il  le  rejette,  il  n’en  efl  plus 
queflion  ; quand  il  l’agrée  , la  fanélion 
royale  donne  force  de  loi  au  bill  ou  pro- 
jet préfenté  par  le  Parlement  aux  pieds  du 
trône. 

Le  Parlement  britannique  eû  divifé  en 
deux  claffes  , la  Chambre-Haute  ou  des 
Pairs , &la  Chambre  des  Communes. 

Il  faut  obferver  que  la  Chambre  des 
Pairs  ne  conftitue  point  le  Parlement , 6c 
que  la  Chambre  des  Communes  ne  le  conf- 
titue  pas  davantage,  mais  bien  ces  deux 
Chambres  enfernble. 

Du  moment  qu’un  gentilhomme  ou  un 
fimple  citoyen  efl;  revêtu  par  .le  Roi  du 
titre  de  Duc,  de  Comte,  Marquis  ou  Ba- 
ron; 6c  s’il  eR  ecclésiaflique,  du  moment 
qu’il  eR  élevé  par  le  Roi  à la  dignité  d’É- 
vêque  ou  d’Archevêque , de  ce  moment , 
fon  titre  feul  de  Lord  fpirituel  ou,  tem- 
porel , lui  donne  le  droit  de  Réger  à la 
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Chambre  des  Pairs , & il  en  eft  partie  in- 
tégrante; d’où  il  réfulte  que  la  Chambre- 
Haute  ou  des  Pairs  eft  néceffairement  corn- 
pofée  de  tous  les  individus  qui  ont  le  titre 
de  Lord;  que  ces  individus  ont  feuls  le 
droit  d’y  fiéger,  & que  leur  titre  feul  leur 
tient  lieu  d’éleâion  (i). 

La  Chambre  des  Pairs  efl:  donc  compo- 
lee  de  Pairs  laïques  & de  Pairs  eccléfialïi- 
ques  : ceux-ci  font  limités  au  nombre  de 
vingt-fix,  favoir,  deux  Archevêques  &.  vingt- 
quatre  Évêques.  On  les  a fixés  à ce  nombre, 
■pour  ne  pas  leur  donner  une  prépondé- 
rance exceffive.  — Quand  il  s’agit  déjuger 
à mort,  les  Lords  fpirituels  fe  retirent. 

Le  nombre  des  Pairs  laïques  n’eft  point 
limité  : compris  les  deux  fils  aînés  du  Roi 
& fes  deux  frères  , il  efl;  aujourd’hui  de 
deux  cent  quatorze.  Dans  ce  nombre , 


(i)  Les  fils  des  Pairs  n’ont  aucun  titre  légal,  quoiqu’on  leur 
donne  dans  la  fociété , par  courtoifie , le  titre  de  Lord  .ou  d’Ho- 
norafile  ; par  conféquent , ils  ne  peuvent  fîéger  à la  Chambre- 
Haute  , & ils  ne  deviennent  membres  de  la  Chambre  des  Com- 
munes , ainfi  que  le  refte  de  la  noblefle  anglaife  non  titrée , que 
quand  les  éleôipns  les  favorifent. 
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rÉcoffe  a feize  Pairs  laïques;  ceux-ci  font 
renouvelés  tous  les  fept  ans,  & elas  par 
les  autres  Pairs  écoffais. 

L’Écoffe  étant  calviniÛe , n’a  point  d’É- 
vêques,  2/  confequemment  point  de  Lords 
fpirituels  ou  eccléfiafiiques  (i). 

Telle  efi  la  Chambre  des  Pairs  de  la 
Grande-Bretagne. 

La  Chambre  des  Communes  eft  fixée 
par  la  loi,  au  nombre  de  cinq  cent  cin- 
quante-cinq membres.  Quarante-cinq  de 
ces  membres  sont  Écoffais. 

Les  membres  qui  compofent  cette 
Chambre , foit  gencilshommes  , foit  plé- 
béiens, fonrt  élus  librement  par  le  peuple, 
& à la  pluralité  des  voix  (2)  : une  fois 


(1)  En  Irlande,  dont  îe  Parlement  eft  calqué  fur  celui  de  la 
Grande-Bretagne , & où  la  religion  anglicane  eft  la  dominante , 
les  Archevêques,  qui  font  au  nombre  de  quatre,  & lesEvêquts  au 
nombre  de  dix-huit , font  partie  de  la  Chambre-haute , comme 
Lords  fpirituels. 

(2)  Pour  être  admis  au  nombre  des  élefteurs , il  faut  prouver 
deux  livres  fterlings  de  revenu  en  biens-fonds.  Pour  être 
élu  repréfentant  d’une  ville  ou  d’un  bourg , il  faut  avoir  trois 
cents  livres  fterlings  de  rente  en  fonds  de  terre.  — Et  enfin  ^ 
pour  être  élu  repréfentant  d’une  province , il  faut  prouver  fîx 

E iij 


/ 


( 7°  ) 

élus,  ils  ne  peuvent  plus  être  changes 
pendant  toute  la  duree  du  Parlement  ; 
mais  quand  le  Roi  vient  à le  diffoudre, 
ils  sont  exclus  par  le  peuple  dans  les  nou- 
velles éledions  qui  ont  lieu  à la  forma- 
tion d’un  nouveau  Parlement,  s’ils  n’ont 
pas  bien  & fidèlement  rempli  les  inten- 
tions de  leurs  commetîans.  Telle  ville, 
tel  bourg  , a droit  d’élire  un  ou  plufieurs 
membres  de  la  Chambre  des  Communes. 
11  faut  obferver  que  les  Eccléfiafliques  font 
exclus  de  cette  chambre. 

Telle  eh;  l’organifation  & la  formation 
des  deux  Chambres  Haute  & Baffe , qui , 
réunies , conflituent  le  Parletnent  de  la 
Grande-Bretagne,  c’efl-à-dire  , les  États- 
généraux  de  la  nation  anglaife. 

Voyons  aduellement  quels  font  leurs 


cents  livres  fterlings  de  revenu!  — ■ Cette  fage  politique  tend  à 
donner  aux  terres  la  plus  grande.valeur , & à favorifer  puiûam- 
ntent  l’agricuîmre , puifque  les  poffeffions  territoriales  feules  , 
donnent  le  droit  d’élire  les  repréfentans  de  la  nation  , ou  î efpoir 
de  le  devenir.  La  même  politique  produira  en  France  les  mêmes 
réfdtats. 
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droits  & leur  pouvoir  refpeftifs , & quels 
font  les  droits  les  prérogatives  du  trône 
ou  du  Monarque.  Ceft  ce  que  je  vais  ex- 
pofer  en  quelques  lignes. 

Dans  la  conflitution  açiglaife  , un  bill 
ou  projet  de  loi  relatif,  foit  à la  police , foit 
à la  légiflation  , foit  à l’impôt  , ne  peut 
acquérir  force  de  loi  que  dans  Ihypo- 
thèfe  fuivante. 

Il  faut  1°.  qu’il  foit  préfenté  àlaCham- 
bre  des  Communes  : s’il  en  eft  rejeté , il 
ne  peut  plus  en  être  queftion  dans  la 
même  feffion , c’eft-à-dire  , tant  que  le  Par- 
lement n’efl  pas  prorogé  : s’il  en  eft  agréé 
à l’unanimité  , ou  feulement  à la  plura- 
lité des  voix,  il  faut  2°.  qu’il  foit  prefente 
à la  Chambre  des  Pairs;  fi  celle-ci  le  re- 
jette, il  n’a  également  aucun  effet;  fi  au 
contraire  il  paffe  ou  eff  confenti  a la 
Chambre  des  Pairs  comme  il  l’a  été  à la 
Chambre  des  Comniunes  , alors  il  faut 
5°.  qu’il  foit  préfenté  au  Roi,  qui  eR  ab- 
folumentle  maître,  par  fa  prérogative,  de 
lui  donner  ou  de  lui  refufer  fon  confen- 
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tement , fans  même  motiver  fes  raifons  : s’il 
le  refuie  , la  loi  efl  non  avenue  ; s’il  le 
donne , le  bill  a force  de  loi  de  ce  moment, 
& ne  peut  plus  être  détruit  qu’en  fuivant 
les  mêmes  formes , ce  qui  néceffiteroit  une 
nouvelle  loi  pour  l’abrogation  de  l’ancienne. 

11  faut  obferver  que  la  Chambre  des 
Communes  feule  peut  propofer  une  loi 
quelconque  , & que  la  Chambre  des  Pairs 
na  point  ce  droit  : fon  droit  fe  borne  à 
agréer  ou  a rejeter  le  projet  de  loi  ou  le 
bill  que  l’on  foumet  à fa  conlîdération. 

Mais  Cl  la  Chambre  des  Pairs  n’a  pas  le 
droit  de  propofer  une  loi,  & h elle  n’a  que 
celui  d’approuver  ou  de  rejeter  les  pro- 
jets de  loi  qu’on  lui  préfente,  elle  a le 
droit,  en  matière  civile , ou  dans  les  grandes 
occafîons,  quand  il  s’agit  de  crime  d’État 
ou  d’un  de  fes  Pairs,  d’être  une  cour  fu- 
prême  de  juPice  ; & en  cela  notre  conlli- 
tutîon  eü  femblable  à celle  de  la  Grande- 
Bretagne  j car  la  cour  des  Pairs  en  France 
efl;  aufli  un  tribunal  fuprême,  en  matière 
civile  ou  criminellet 
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Telle  efl:  donc  la  balance  des  pouvoirs 
dans  la  conflitution  britannique  : — Tordre 
fupérieur  ne  peut  point  faire  paffer  de  lois 
nuiûbles  au  peuple , c’eft-à-dire , à la  nation , 
car  il  n’a  pas  même  le  droit  d’en  propofer. 
— L’ordre  du  peuple  ne  peut  pas  réci- 
proquement en  faire  paffer  d’attentatoires 
aux  droits  légitimes  de  l’ordre  fupérieur , 
car  celui-ci  a le  pouvoir  de  les  rejeter, 

& dès-lors  il  n’en  efl:  plus  queftion.  — Enfin 
les  deux  ordres  réunis , ou  les  États-géné-  j 
raux  de  la  nation  anglaife , n’ont  pas  le 
pouvoir  de  faire  la  loi  , mais  feulement 
d’en  confentir  le  projet  ou  le  billj  & ceft 
au  Monarque  feul  qu’il  appartient  de  juger 
dans  fa  fagefle , fi  le  bill  efi;  utile  ou  non, 
néceffaire  ou  non;  c’eft  lui  feul  enfin  qui, 
maure  de  rejeter  ou  d* approuver , rend  le 
bill  nul , en  ne  ü approuvant  pas  , ou  lui 
donne  force  de  loi  en  l agréant. 

C’efi;  à cette  balance  de  pouvoirs  fi  fa- 
gement  combinée  dans  les  États-généraux 
de  la  nation  anglaife  ; c’efi:  à cette  divifion 
de  toutes  les  clajfes  de  la  nation  en.  deux 
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ordres , fans  le  concours  defquels  le  fou- 
verain  ne  peut  point  faire  ou  détruire  de 
loi,  il  eiî  vrai,  mais  qui  ne  peuvent  eux- 
mêmes  rien  faire  ou  détruire  fans  Taveu 
& la  volonté  exprelTe  du  Monarque , qui 
d’ailleurs  n’eft  point  tenu  de  rendre  compte 
de  fes  motifs  ; c’eft  à la  libre  éleftion  des 
reprefentans  du  peuple  ; c’eft  à la  répar- 
tition égale  de  Fimpôt  fur  toutes  les  claffes 
de  citoyens,  eccléfiaftiques  ou  laïques,  Pairs 
ou  artifans,  princes  ou  laboureurs,  tous 
fans  exception  taxés  fuivant  & en  propor- 
tion de  leurs  facultés  réelles  ; c’eft  à cette 
conditLition  fage  &;  impartiale , que  la  na- 
tion anglaife  doit  tous  fes  avantages  & fa 
profpérité  (i). 


(i)  Ce  feroit,  fans  doute,  altérer  notre  conftitution  primitive, 
& la  prérogative  de  nos  rois,  que  de  fubftituer  à la  faeuîté  qu’iîs 
ont  toujours  eue,  de  créer  les  îois  en  matière  civile  & criminelle» 
ou  en  matière  d adminiflration , ia  faculté  de  les  agréer  ou  de 
îes  rejeter.  Cependant  je  demande  , lequel  ed  plus  conve- 
nable a la  majefté  & aux  véritables  prérogatives  du  monarque, 
de  voir  la  nation  préfenter  refpeSueufement  aux  pieds  du  trône 
le  projet  d’une  loi  quelc(f>nque , & le  monarque  décider  feul  & 
xans  contradiftion , s’il  doit  l’agréer  ou  le  rejeter  ; ou  bien  de 
voir  ce  meme  monarque  proclamer  une  loi , & fes  llijets  ou  fes 
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Or , qu’ai-je  propofé  pour  donner  dé- 
formais à nos  États-généraux  les  memes 
avantages^  8c  pour  qu’ils  produifent  les 
mêmes  réfultats  en  faveur  de  la  nation 
françaife?  réfultats  qui  n’ont  jamais  eu  lieu 
depuis  qu’ils  font  divifés  en  trois  ordres, 


officiers  , tantôt  la  difcuter , la  contredire  ou  la  méconnoître 
abfolument  ; Sc  tantôt  l’admettre  dans  tel  reffort , la  modifier  & 
la  mutiler  dans  tel  autre , & la  rejeter  entièrement  dans  un 
troifième  ? — La  folution  de  ce  problème  eft  facile  aflurément. 

I — Mais , dira-t-on , cette  contradiètion , abfurde  en  apparence , 
qui  fait  approuver  dans  la  moitié  du  royaume  , ce  que  l’on 
cenfure  dans  l’autre  moitié , vient  des  privilèges  accordés  ou 
confervés  à telle  ou  telle  province.  — La  feule  réponfe  à 
faire  à cette  obfervation  , c’eft  de  demander  fi  , quand  il  s’agir 
de  l’intérêt  général  de  la  monarchie  , les  intérêts  particuliers  ne 
doivent  pas  fe  taire  devant  lui  ; c’eft  de  demander  fi , quand  il 
s agit  de  protéger  & de  défendre  telle  ou  telle  province  privi- 
légiée , le  Roi  n’emploie  pas  tous  les  moyens  de  puiffance  qu’il 
a en  main  pour  le  faire , & fi , dans  ce  cas , les  Français  non- 
privilégiés  ne  verfent  pas  tout  leur  fang , & ne  paient  pas  les 
tributs  dans  toute  leur  étendue , pour  les  intérêts  de  leurs  frères 
privilégiés ?....  Donc  en  retour,  dans  ks  èsfoins  urgzns,  les 
privilèges  de, certaines  provinces  ne  doivent  pas  être  un  obftacle 
à un  effort  général  denenii  nécjjfaire.  En  effet,  dans  quel  motif 
affembleroit-on  les  États-généraux  d’une  nation  , fi  ce  n’eft  pour, 
d’un  commun  accord , facrifier  les  intérêts  particuliers  à l’intérêt 
général , & le  bonheur  plus  grand  de  telle  ou  telle  claffe  d’indi- 
vidus privilégiés,  au  bonheur  générai  & à l’honneur  national . 
Si  l’on  n’étoit  point  animé  & pénétré  de  ces  fentimens  , alors , à 
quoi  bon  affembler  la  nation.^  il  vaudroit  autant  refter,.ou  vie- 
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parce  cjue  tantôt  ils  ne  concluent  rien  , & 
que  tantôt , par  la  réunion  de  la  majorité 
des  deux  ordres  fupérieurs  , qui  ne  con- 
fultent  que  leurs  intérêts  particuliers,  ils 
prennent  alors  des  décidons  contraires  aux 
véritables  intérêts  du  peuple  , c’ed-à-dire , 


times  de  l'autorité  trompée  , ou  ballotés  par  une  éternelle  & 
honteufe  anarchie , & au  gré  de  quelques  ambitieux , qui , dans 
tous  les  temps,  ont  eu,  à tout  propos,  ie  mot  de  patrie  & de 
bien  public  fur  ies  lèvres , & qui  n’ont  jamais  en  réalité  que 
• l’égoïfme  dans  le  cœur,  & dans  la  tête  la  fureur  de  dominer  aux 
dépens  des  peuples  qu’ils  afteftent  de  vouloir  fertnr , & dont  ils 
aggravent  au  contraire  les  malheurs , en  les  féduifant  & en  les 
égarant.  — Pourquoi  l’Angleterre , même  dans  les  malheurs , 
développe-t-elle  de  fi  grands  moyens  de  puiflance , & pourquoi 
les  Anglais  font-ils  fi  attachés  à leur  patrie , & fi  fiers  de  leur 
gouvernement?....  C’efi  qu’en  Angleterre,  une  province  ne  dit 
pas  à une  autre , Tu  paieras  l’impôt , & moi  je  ne  le  paierai  point , 
& j’ai  le  droit  de  ne  point  contribuer  autant  que  toi  aux  charges 
de  l’Etat  : c’efi  que  la  loi , en  Angleterre , oblige  l’héritier  du 
trône  comme  le  dernier  citoyen  ; c’efi  que  les  impofîtions  portent 
également , & dans  toute  leur  étendue  , fur  le  Prince  du  fang 
royal , 6c  fur  le  Pair  de  la  grande-Bretagne , comme  fur  l’artifan 
6c  le  laboureur  ; fur  l’Archevêque  de  Cantorbéri , 6c  fur  celui 
d’Yorck,  comme  fur  le  dernier  des  minifires  anglicans  : c’eft 
qu’un  Pair  de  la  Grande-Bretagne  qui  a fortait,  efi  puni  de  mort, 
•omme  le  dernier  individu  de  la  Nation  coupable  du  même 
crime.  — Voulons-nous  être  grands,  être  citoyens,  voilà  ce 
qu’il  efi  important  d'imiter  des  Anglais , 6c  non  pas  leurs  modes , 
(u  les  ridicules , je  ne  dis  pas  de  la  nation  arglaife  , mais  des 
individus  mé^ifabîes  de  cette  nation. 
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de  runiverfalité  de  la  nation , & contraires 
par  conféquent  aux  intérêts  du  Monarque , 
qui  ne  peut  jamais  en  avoir  d’autres  que 
ceux  de  fon  peuple? 

J’ai  propofé  de  réunir,  comme  la  rai- 
fon  le  dide,  & comme  l’expérience  & les 
faits  ont  prouvé  invinciblement  en  Angle- 
terre que  c’étoit  le  feul  parti  fage  & vrai- 
ment conflitutionel  ; j’ai  propofé  , dis-je, 
de  réunir  les  deux  ordres  fupérieurs  en 
un  feul  ordre  ; d’y  admettre  comme  repré- 
fentans-nés  delà  nation , les  Pairs  laïques  8c 
eccériaftiques , 8c  le  relie  des  prélats  8c 
de  la  nobleffe  , titrée  ou  non  titrée,  par 
éledion  , & de  compofer  l’ordre  inférieur 
des  repréfentans  du  peuple  efus  librement: 
en  un  mot , j’ai  propofé , à quelques  nuan- 
ces près , qui  tiennent  à nos  préjugés  (i). 


(i)  Je  crois  qu’il  feroit  plus  convenable  que  la  nobîeffe  non 
titrée  fût  admife  ( comme  propriétaire  de  biens-fonds  ) dans 
l’ordre  du  tiers , ainfî  que  cela  fe  fait  en  Angleterre  ( en  fuppolant 
toutefois  que  ies  eleftions  la  favorifaffent  ) : mais  f avoue  que  je 
; ne  crois  pas  notre  philofophie  affez  mûre  encore  pour  en  faire  la 
propofition  , & que  je  craindrois  de  bleffer  les  préjugés  de  cette 
cîaffe  de  citoyens , même  en  voulant  la  fervir. 
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la  meme  organifation  qui  a lieu  avec  tant 
de  fucces  dans  les  États-généraux  de  la 
nation  anglaife  ; & pui/que  Ion  a en  Eu- 
rope , & fur-tout  en  France,  une  fi  haute 
idée  de  la  fagelTe  & de  l’excellence  de  la 
confiitution  britannique,  il  faut  donc  l’a- 
dopter dans  ce  qu  elle  a de  plus  effentiel 
& de  plus  intérefiaut  pour  le  bonheur  des 
peuples;  or,  ce  qu’il  y a de  certain  & de 
démontré  par  les  faits  & par  l’expérience, 
c’efi  que  jamais  nos  États-généraux  divifés 
en  trois  ordres,  n’ont  eu  ni  n’auront  les 
mêmes  avantages  que  dans  l’hypothèfe 
des  deux  ordres;  & que  trop  fouvent  leur 
divifion  en  trois  ordres,  a été  ou  fera  une 
fource  de  débats  inutiles , ou  d’oppreffions 
pour  le  peuple. 

C’ell  donc  au  légillateur  fuprême  qu’il 
appartient  de  voir,  s’il  doit  laiffer  éternel- 
lement la  nation  viêlime  de  ce  vice  radi- 
cal; ou  s il  doit  la  regénérer  pour  toujours, 
en  l’extirpant  avec  courage , & cela  fans 
blelfer  les  droits  du  trône , ni  les  préroga- 
tives légitimés  St  conllitutionnelles  du  haut 
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clergé  & de  la  nobleffe  : mais  fi  on  laif- 
foit  échapper  un  moment  auffi  précieux 
que  celui-ci,  où  LE  Roi  veut  le  bien,  où 
les  grands  6c  le  clergé,  d’après  les  fenti- 
mens  qu’ils  ont  manifeftés  dans  la  der- 
nière affemblée  des  notables , paroiffent 
animés  du  défir  de  féconder  les  intentions 
du  Monarque,  & où  la  maffe  des  lumières 
a dû  éclairer  toutes  les  claffes  de  citoyens 
fur  leurs  véritables  intérêts  ; jamais , fans 
doute , il  ne  fe  repréfentera  un  concours 
de  circonftances  auffi  favorables , 6c  le 
malheur  de  plufieurs  hècles  naîtra  de  la 
foibleffe  ou  de  l’erreur  d’un  moment. 
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PRÉCIS 

E T 

RAPPROCHEMENT 

Des  événemens  & des  grands 

d Adminijl ration  , fous  les  règnes  de 
Louis  XI r & de  Louis  XI^L 


Il  efl  une  multitude  de  perfonnes  tou- 
jours enthoufiaRes  de  ce  qui  s’efl;  fait , & 
toujours  prêtes  à blâmer  ou  à rabaiffer 
ce  qui  fe  fait  fous  leurs  yeux.  Admira- 
teurs outres  du  paffé , & fatiriques  em- 
portés du  préfent,  ces  juges  partials  font 
toujours  également  éloignés  de  la  vérité. 
Loin  de  moi  1 idee  injufie  & le  coupable 
projet  de  vouloir  attenter  à la  gloire  de 
Louis-le-Grand  , & de  calomnier  Péclat 
de  fon  règne  ! Mais  en  le  regardant  à beau- 
coup d égards,  comme  un  des  plus  illuftres 
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de  la  monarchie  françaife  , II  eû  bon  ce- 
pendant de  ne  le  pas  admirer  aveuglément^ 
et  II  peut  être  utile  de  préfenter  un  précis 
des  principaux  événemens  de  ce  règne,  et 
des  événemens  correfpondans  dont  nous 
fommes  aujourd’hui  les  témoins  (i).  il  en 
réfulteraque  la  réflexion  nous  fera  trouver 
notre  fituation  politique  beaucoup  moins 
facheufe  que  Ion  ne  paroît  le  croire,  & 
que  nous  rendrons  plus  de  jullice  à notre 
hecle  , en  examinant  avec  Impartialité  les 
événemens  du  fiècle  dernier.  En  un  mot, 
nous  fentirons  renaître  notre  courage,  en 
voyant  les  dures  épreuves  dont  la  nation  a 
triomphé  à diverfes  époques  du  règne  de 
Louis  XiV , & en  appréciant  mieux  les 
plans  analogues  à ceux  de  ce  grand  Roi, 

qui  ont  ete  adoptés  fuivis  fous  le  règne 
aduel. 


(O  Le  précis,  qui  fuit  immédiatement,  efl  difpD:^é  de  maniè’-e 
que  les  pages  verfo , en  plus  gros  caraâéri , comi.nnent  c-  gui 
lelauf  au  règne  de  Louis  XIV;  & Ls  paaes  en  mus  petit 
owaeère,ceqnieft  correfpaad<iQr,etrekrif  au  règne  de  Louis  XVL 


législation  civile, 

CRIMINELLE  ET  MILITAIRE 

DE  L O U I S X I V. 


I. 

T ouïs  XIV  a fait  rédiger  un  code  civil  & 
criminel.  Ce  code , qui  a réformé  beaucoup 

d’abus  & de  lois  barbares , renferme  en- 
core cependant  des  -difpofitions  dures , 
cruelles  mêmes , 8c  attentatoires  aux  droits 
naturels  & à ceux  de  citoyen , pui  qu  i 
condamne  à des  tortures , à des  fupplices 

de  tour  genre , un  homme  & un  citoyen , 

L la  raifon  feule  qu’il  eft  prefume  cou- 
pable, 8c.avant  aucune  preuve  acqui  e,  ^ 
Et  que,  coupable  ou  non  , ce  co  e o e a 
l’accufé  la  faculté  d’avoir  un  confcil  & un 

^^L’on  fait  combien  de  fois  l’innocence  a 
été  viaime  de  çe  régime,  & combien  de 
fois  les  miniftres  dés  lois  eux-memes  ont 


législation  civile 


CRIMINELLE  ET  MILITAIRE 

DE  LOUIS  XVI. 


I. 

Louis  XVI  s’occupe  delà  redaftion  d’un  code 
criminel,  dont  la  bafe  eft  d’accorder  un  con- 
feil  & un  défenfeur  à tout  accufé  , & de  fup- 
primer  toutes  les  tortures  , comme  déjà  , depuis 
plufieurs  années  , Louis  XVI  a fupprimé  la  quef- 
tion  dite  préparatoire  (i). 

Tous  ces  fupplices  obfcurs  etoient  des  crimes 
de  lèfe-humanité  , puifqu’ils  n’étoient  point  légi- 
timés par  le  feul  motif  raifonnable , celui  d’ef- 
frayer le  vice  par  l’exemple  de  la  punition. 

Louis  XVI , non* content  d’adoucir  le  fort  des 
coupables  , a fenti  qu’il  étoit  bien  plus  efTentiel 
encore  de  venir  au  fecours  de  l’innocence  ; & 
déformais  un  accufé  , affuré  de  trouver  un  appui 
& un  défenfeur  éclairé  dans  fon  confeil  , né 

(0  Telle  eft  du  moins  î’opinion  publique  fur  le  nouveau 
code  cnminel  dont  s’occupe  ce  monarque,  A cette  opinion  est 
Ken  honorable  pour  l’humanate  & la  fagelTe  du  légilîateur. 
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eu  à gémir  de  leurs  erreurs  involontaires. 
Nous  en  avons  eu  des  preuves  éclatantes, 
& qui  font  frémir  rhumanité  & la  juflice; 
& une  foule  de  faits  femblables  ont  ete 
enfevelis  dans  l’oubli. 


I 1. 

Louis  XIV  a fait  conflruire  des  routes 
dans  fon  royaume,  & par-la,  a rendu  un 
fervice  réel  au  commerce  & aux  proprié- 
taires des  terres  ; mais  ces  routes  ont  été 
conflruites  par  corvées , 6c  le  malheureux 
payfan  , force  de  travailler  fans  falaire  , 6c 
d’employer  fes  outils.  Tes  chevaux,  les 
chariots , arrofoit  de  Tes  fueurs  6c  de  fes 
larmes,  ces  chemins  h vantes. 


I I 1. 

Le  code  militaire  de  Louis  XIV  con- 
damnoit  à la  mort  tout  deierteur.  Ce  code 
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tremblera  plus  d’être  viêlime  d’une  adroite  calom» 
nie  ; l’innocent  ne  frémira  plus  de  penfer  qu’il 
peut  mourir  fur  l’echafaud,  dans  les  plus  cruels 
Supplices,  & ne  laiffer  à fa  famille,  pour  héri- 
) ^ue  l’infamie  , ou  pour  confolation , que 
les  regrets  tardifs  de  fes  juges  détrompés. 


I l 

Louis  XVI , en  montant  fur  le  tronc , abolit 
la  corvée  ; & fans  fe  lailïer  décourager  par  les 
obftacles  , il  eft  parvenu  enfin  à la  profcrire 
entièrement,  & à fubftituer  à ce  régime  défolant 
& oppreflif,  un  régime  humain,  fondé  en  r^U 
fon  & en  juftice. 

Pour  pouvoir  juger  fainement  de  la  diffé- 
rence avantageufe  qui  en  réfulte  pour  la  tenue  des 
routes  , & pour  le  bonheur  des  payfans,  il  faudroit 
avoir  voyagé  dans  les  provinces  où  ce  nouveau 
régime  eft  déjà  mis  en  pleine  exécution  : je  m’cn 
rapporte  à ceux  qui,  comme  moi , les  ont  vues, 


I I l 

Louis  XVI  a d’abord  fubfiitué  les  galères 
de  terre  à la  mort  : depuis,  par  des  confidé-. 

\ Tf-l  • • • 

F .!) 


Louis  XIV. 

avoît  cela  de  commun  avec  les  autres  codes 
militaires  de  l’Europe;  cependant  un  défer- 
teur  peut  être  beaucoup  plus  ou  beaucoup 
moins  criminel  : s’il  deferte',  par  exemple, 
en  temps  de  guerre  ou  en  temps  de  paix; 
s’il  deferte  avec  fes  armes  & fon  cheval , 
ou  s’ii  déferte  fans  rien  emporter;  fi  c’efl 
par  une  fuite  de  fa  mauvaife  conduite  ha- 
bituelle , ou  fl  c’efl  fimplement  à la  fuite 
d’un  châtiment  qu’il  n aura  pas  mérité , 
ou  qu’il  aura  jugé  trop  rigoureux  pour  fa 
faute  , &c.  Quoi  qu’il  en  foit , tout  defer- 
teur  étoit  condamne  a mort. 


I V. 

Les  longues  guerres  de  Louis  XIV 
avoient  affedé  la  population  ; la  défertion 
forcée  des  proteftans  avoir  enCore  aug- 
menté le  maU  cependant  il  falloir  des  fol- 
dats  : des  détachemens  battoient  les  cam- 
pagnes , alloient  arracher  les  laboureurs  a 
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rations  fages , tirées  du  caradère  national , l’on 
a réformé , avec  raifon  , la  peine  des  galères  , 
& rétabli  la  peine  de  mort  , mais  feulement 
dans  certains  cas  : dans  les  autres , la  peine  eft 
graduée  fuivant  la  qualité  & les  circonftances 
aggravantes  de  la  défertion.  Dans  quelques-uns, 
une  privation  momentanée  de  fa  liberté  eft  la 
feule  peine  infligée  au  coupable  ; l’humanité  du 
legiflateur  a été  jufqu’à  accorder  plufieurs  jours 
de  regrets  , & fi  le  coupable  en  profite  pour 
revenir  volontairement  au  drapeau  , il  n’eft  pas 
même  puni.  — Quelle  différence  entre  ces  deux 
codes  pénals  I 


îV. 

Louis  XVI  a donné  les  ordres  les  plus  pré- 
cis , non  - feulement  pour  que  l’on  refpede  la 
liberté  & la  perfonne  des  payfans , mais  pour 
que , dans  les  villes  même , l’on  n’enrôle  qui  que 
ce  foit  par  violen  ce  ou  par  fraude.  Le  bien 

F iy 
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ïa  charrue  , & enlevoient  jufqu’aux  enfan^ 
pour  les  enrégimenter  (i). 


Louis  XîV  révoqua  l’édit  de  Nantes  ^ 
& fit  par  - là  une  plaie  profonde  à fon 
royaume.  IL  eft  inutile  de  retracer  ici  le§ 

funeftes  détails  des  cruautés,  des  rapines, 
des  dragonnades,  des  fuppliçes,  & de  la  dé- 
fertion  immenfe,  qui  pnt  été  la  fuite  de 
cette  fatale  révocation. 


(i)  Je  donne  encore  aujourd’hui  une  ie'gère  gratification 
annueîle  à un  vieillard  invdide,  qui,  àï’âge  de  treize  ans  , fiit 
ainfi  enlevé  de  deffus  la  terre  de  fon  père  pendant  îa  guerre  de 
ïa  fiicceffion , & qui  fut  incorporé  fur  îe  champ  au  régiment  de 
Bourgogne  infanterie  , dans  lequel  il  a fervi  treme-fix  ans,  ^ 
pu  il  fut  fait  grenadier  à feize  ans. 


/ 
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qui  rëfulte  de  ces  ordres , pour  les  campagnes  ; 


V. 

Louis  XVI , a rendu  l’état  civil  aux  Protef- 
tans,  & vient,  par  la  loi  la  plus  fage , d’alTu- 
rer  a jamais  l’honneur,  la  tranquillité  & les  pro- 
priétés de  plufieurs  millions  d’hommes,  qui  en 
jouiront  en  paix , tant  qu’ils  fe  conduiront  en 
bons  citoyens  & en  fu jets  fidèles.  - Je  m’ablîien- 
drai  de  toute  réflexion  fur  le  parallèle. 


l 
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administration. 


I. 

Louis  XIV  exigea  toujours  une  obéis- 
sance aveugle  &,  une  foumiffion  abfolue» 
Dans  les  plus  grands  deiaflrè s ^ comme 
dans  la  prorpérité  ^ fon  langage  fut  le 
meme  : il  n’eût  jattâis  confenti  à diminuer 
r éclat  de  fâ  cour  ; il  eût  encore  moins 
voulu  mettre  fous  les  yeux  de  fes  peu- 
ples le  tableau  des  dépenfes  de  1 Etat  & 
celui  de  fes  reffources.  L’arbitraire  étoit 
fon  fyftême  favori  ; & loin  d’affembler  la 
nation  pour  fe  confulter  avec  elle  , ce 
monarque  n’eût  jamais  fouffert  que  1 on 
ofât  feulement  lui  en  faire  la  propofition. 


I I. 

Les  guerres , les  favorites,  le  fafte , une 
mauvaife  politique  à l’egard  des  Protef- 
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ADMIÎ^ISTRATION. 


I. 

Louis  XVI  préfère  une  obéiffance  éclairée,’ 
a une  foumiffion  aveugle  : il  n’a  pas  balancé  à 
facrifier  l’éclat  de  fa  Cour,  aux  befoins  démon- 
trés d’une  économie  rigoureufe.  Il  a été  au-de- 
vant des  vœux  de  la  nation  , en  annonçant  la 
publicité  des  états  de  recette  & de  dépenfe,  ainfi 
que  l’affemblée  des  Etats-généraux. 

L’établilTement  des  affemblées  provinciales  eft 
egalement  dû  à Louis  XVI  : elles  feules  peuvent 
écarter  l’arbitraire,  des  impôts,  en  faire  fur  toutes 
les  claffes  de  citoyens  une  répartition  jufte,  & 
proportionnelle  aux  véritables  facultés  des  con- 
tribuables , & foulager  pui^Taniment , par  cela 
même , la  clalTe  indigente  du  peuple  cultivateur. 


I I. 

Louis  XVI , en  montant  fur  le  trône,  trouva 
une  dette  publique  de  plufieurs  milliards.  La  cherté 
des  grains , une  mortalité  fur  les  beftiaux , la 
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tans , causèrent  le  défordre  des  finances 
fous  Louis  XIV,  & firent  naître  un  déficit 
énorme,  qui  n’exifioit  pas  auparavant. 

Des  fufpenfions  de  paiement,  des  ban^ 
queroutes  & des  impôts  , furent  les  feuls 
moyens  que  Ton  employa  pour  y faire  face. 


SCIENCES,  ARTS,  MONUMENS. 


I, 

Louis  XIV  protégea  les  arts  avec  éclat , 
ainfi  que  les  fciences;  il  étendit  fes  bien- 
faits fur  les  favans  & les  artifies.  Il  em- 
ploya ceux-ci  à la  conftruélion  & à la  dé- 
coration de  fes  palais  & de  fa  capitale  ; 
mais  le  monument  qui  lui  fera  toujours  le 
plus  d’honneur,  c’est  l’hôtel  des  invalides. 
Quant  à fes  palais , quelques  magnifiques 
qu’ils  foient,  l’on  regrettera  peut-être  les 


I 
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création  d’une  marine  , la  guerre  d’Amérique  ^ 
ont  contribué  à l’augmenter  encore. 

Louis  XVI  a penfé  que  le  moyen  d’y  remé- 
dier, n’étoit  pas  de  manquer  à la  foi  publique, 
mais  de  réformer  les  abus  & les  dépenfes  ^de 
luxe  & d’oftentation  , de  porter  une  économie 
rigoureufe  , meme  fur  les  depenfes  néceffaires, 
d en  conflater  la  réalité  & l’authenticité  , &de 
s’en  rapporter  enfuite , à l’honneur  8c  au  zèle  de 
la  nation  affemblée. 


SCIENCES,  ARTS,  MONUMENS. 


I. 

Louis  XVÎ  regarde  comme  un  devoir,  de  pro- 
téger les  fciences  & les  arts  ; parmi  les  fciences , 
1 aftronomie  fur-tout , 8c  la  minéralogie  , ontreçu 
des  encouragemens  particuliers  fous  fon  règne. 

Dans  les  arts  , la  peinture  8c  la  fculpture  ont 
eu  le  plus  de  part  à fes  bienfaits. 

Louis  XVI,  heureufement,  ne  paroît  pas 
jaloux  de  fe  faire  bâtir'  de  nouveaux  palais  ; 
mais  il  imite  Louis  XIV  , dans  ce  que  ce 
monarque  a fait  de  plus  utile.  Louis  XVl  , 
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tréfors  immenfes  qu  ils  ont  dû  coûter , 
quand  on  réfléchira  que  Marly  feulj  qui 
n’eft  qu’une  maifon  de  plaifance , a 
glouti  plufîeurs  centaines  de  millions 


en- 
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apres  avoir  fait  delTécher  , à grands  frais , des 
marais  peftilentiels  dans  les  environs  de  Roche- 
fort  , a fait  élever  dans  ce  même  port  , un 
vafte  & majeftueux  bâtiment  defliné  aux  mili- 
taires , aux  matelots  & aux  citoyens.  Rien  de 
ce  qui  peut  être  utile  , falubre  ou  commode, 
n’a  été  oublié  dans  cet  édifice,  placé  au  dehors 
de  la  ville , ni  dans  fes  acceflbires.  Eaux  abon- 
dantes , vaftes  promenades,  jardins  potagers, 
jardin  botanique,  &c.  tout  y efl:  réuni  avec 
une  magnificence  royale , & une  prévoyance 
paternelle  : dix-neuf  cents  lits  font  fondés  dans  cet 
hofpice, 

Louis  XVI  , perfuadé  qu’un  bon  Roi , 
image  de  la  divinité  , doit  comme  elle  éten- 
dre fa  clémence  & fes  bienfaits  jufque  fur  les 
coupables  mêmes,  a fait  élever  un  pavillon  ifolé, 
deftiné  aux  forçats  malades  ou  bleffés  ; ils  y 
feront  couchés  feuls,8c  traités  à tous  égards,  avec 
autant  d’humanité  que  les  autres  malades.  D’au- 
tres pavillons  ifolés  font  deftinés  aux  bleffés  , aux 
viélimes  des  maladies  vénériennes , aux  mala- 
des attaqués  de  la  petite-vérole  , ou  de  fièvres 
contagieufes. 

Dans  fa  capitale,  il  vient  de  rendre  l’Hôtel- 
Dieu , cet  afyle  des  pauvres,  un  véritable  refuge 
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pour  l’indigent  infirme,  dont  il  n’étoit  cndevant 
que  le  tombeau  & l’tffroi;  & cela,  en  attendant 
que  quatre  hofpices  falubres  fçùeflt  conftruits  aux 
quatre  extrémires  de  la  capitale. 

Louis  XVI  n’a  point  fait  ériger  dans  Paris, 
des  portes  ô>d  des  places  triomphales  ; on  ne  l’y 
voit  point  fous  l’embléme  grotefque  d’un  Hercule 
nu,  & artiftement  coiffé,  écrafer  des  hommes 
fous  fes  pieds , ou  fous  les  roues  d’un  char.,,,,. 

Mais  il  a fait  abattre  & di'paroître  des  édifices 
barbares,  qui  obftruoient  les  ponts  & inrerceproient 
l’air  & la  vue;  & cet  objet  feul,  avec  très-peu 
de  dépenfes,  a plus  aflaini  & embelli  la  capitale, 
que  n’auroient  pu  faire  les  édifices  les  plus  fomp- 
tueux  & les  plus  difpendieux. 

Mais,  au  centre  de  Paris  , des  cimetières  pef- 
tilentiels  ont  été  purifiés  , méramorphofés  en 
marches  vaftes  & commodes  ; les  rues  adjacentes 
ont  été  élargies,  alignées,  aérées. 

Mais  des  quartiers  mfeéfs  & couverts  de 
mafures,f>nt  été  percés,  rebâtis,  rendus  falubres , 
& ornes  d édifices  réguliers.  — Voilà  une  partie  de 
ce  que  Louis  XVl  a fait  dans  fa  capitale  : tel 
eft  l’ufage  qu’il  fait  de  l’architeèture  , &:  des 
artiftes  qui  la  profeffent. 

Louis  XVI  n’a  point  encore  eu  de  courtifans 

G 


Louis  XIV  a donné  une  très-grande 
extenfion  à notre  commerce  & à notre  in- 
dudrie,  en  fuivant  les  plans  6c  les  avis  de 
Colbert.  Tant  que  Louis  XIV  eut  une 
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qui  lui  aient  érigé  de  ftatue , dont  la  bafe  foic 
environnée  de  Nations  enchaînées  ou  d^autres 
trophées  infultans  pour  les  étrangers... 

Mais  il  a déjà  fait  ériger  à Ces  frais,  des  ftatués 
aux  grands  hommes  de  la  France.  Ces  ftatues  doi- 
vent être  placées  dans  le  Mufeum  du  Louvre,  qui 
doit  être  ouvert  au  Public. 

Riche  en  tableaux  de  grands  maîtres  de  toutes 
les  écoles , Louis  XVI  pourroit  bien  n’être  pas 
tenté  de  donner  vingt  mille  écus  pour  en  acquérir 
un  nouveau 

Ma  is  il  commande  à Tes  frais , à nos  Artiffes,  des 
tableaux  deftinés  à perpétuer  le  fouvenir  des  com- 
bats & des  aéfions  brillantes  de  notre  Marine  , ÔC 
il  en  fait  un  préfent  honorable  aux  divers  dépar- 
temens  ; préfent  qui,  certes , ne  peut  qu’exalter  le 
courage  & l’émulation  de  nos  Marins. 


COMMERCE. 


/ 

Louis  XVI  ayant,  peu  après  fon  avènement 
au  trône  , créé  une  marine  auffi  formidable  que 
celle  de  Louis  XIV , Ta  employée  à protéger  notre 
commerce  extérieur  , dont  on  a enfin  reconnu 

G ij 
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marine  puiffante,  notre  commerce  mari- 
time fut  protégé  : mais  la  deflruâion  de 
la  marine  militaire  d’une  part,  la  mort 
de  Colbert  & la  défertion  forcée  des  Pro- 
teftans  de  l’autre,  portèrent  un  coup  mortel 
à notre  commerce  extérieur  & à notre 
commerce  d’indullrie,  & ni  l’un  ni  l’autre 
ne  fe  relevèrent , pendant  les  vingt  der- 
nières années  de  Louis  XIV. 
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1 importance , & nos  Colonies,  qui  en  font  un  des 
principaux  alimens.  Les  encouragemens  accordés 
pour  le  commerce  de  la  Baltique,  pour  la  traite 
des  Nègres  (i)  , & pour  les  pêches,  prouvent  que 
le  Gouvernement  fent  l’importance  de  toutes  ces 
branches. 

L indépendance  de  l’Amerique,  & nos  liaifons 
avec  les  Américains,  fembloient  nous  ouvrir  une 
vafte  & nouvelle  carrière  ; mais  nous  n’en  avons 
encore  que  peu  profité  : les  Anglais  nous  priment 
par  la  qualité  & par  le  prix  de  leurs  marchandifes. 
Je  fais  que  nombre  de  perfonnes  en  France,  pen- 
fent  que  cet  inconvénient  efl;  fans  remède;  mais 
je  fais  aulfi  que  le  célèbre  Franklin  , & d’autres 
Américains  parfaitement  éclairés  fur  les  véritables 
interets  & fur  les  difpofitions  de  leurs  compa- 
triotes , penfent  le  contraire. 

Je  fais  qu’ils  ont  dit  & écrit  , que  la  feule 

fi  ) Je  fouhaite,  comme  tous  les  amis  de  l’Humanité' , que  l’on  puifl'e 
trouver  les  moyens  de  fepaflerdela  traite  des  nègres.  Le  feul  qui 
paroît  devoir  être  efificace , avec  le  temps  , c’eft  d’accorder  gra- 
duellement îa  liberté' aux  nègres  fidèles  &Iaborieux,  fousies  condi- 
tions expofe'es  dans  un  traite'  qui  vient  de  paroître  fur  cet  oHjet, 
rédigé  par  un  militaire  pofTeffeur  d’une  Habitation  à Sainte-Lucie. 

Alors  les  nègres  ne  craindront  plus  de  fe  reproduire , & 
n’étant  plus  détruits  par  les  mauvais  traitemens  , ou  par  le 
défefpoir&  le  maronnage  qui  en  font  la  fuite,  l’on  pourra  peu-à> 
peu  diminuer  ce  commerce  odieux,  & enfin  l’abolir  entièrement. 

Gr  iij 
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caufe  de  la  préférence  donnée  aux  Anglais  , ou 
a leurs  marchandifes  , difparoîtroit  du  moment 
que  nos  négocians  , nos  manufaéfuriers  & nos 
artiftes  voudroient  bien  fe  décider  à donner  aux 
marchandifes  & aux  objets  qui  fortent  de  nos 
manufactures  & de  nos  ateliers , le  degré  de  per- 
fection convenable  & ils  le  peuvent  &c  le 
pourront , dès  qu’ils  le  voudront  férieufement» 
Quant  au  prix  , il  ne  tient  qu’à  nos  négocians 
de  modérer  leurs  bénéfices , & de  chercher  à fe 
couvrir  de  cette  diminution,  en  multipliant  leurs 
relations  mercantiles  , & fur  - tout  en  employant 
les  machines  ingénieufes  qui  économifent  les 
frais  de  la  main-d’œuvre. 

Le  traité  de  Commerce  avec  l’Angleterre  pa- 
roît  avoir  opéré  en  faveur  des  Anglais  , une 
balance  très-confidérable , & nuifible  à nos  ma- 
nufactures. Je  fuis  bien  d’opinion  que  les  An- 
glais ne  l’euffent  jamais  ligné  , s’ils  n’avoient 
pas  efpéré  d’en  tirer  de  grands  avantages  ; mais 
Je  crois  fermement  qu’ils  fe  feroient  abufés  , fi , 
comme  je  l’obfervois  ci-defTus  pour  les  Améri- 
cains , l’on  avoit  voulu  fe  décider,  dans  nos  ate- 
liers & dans  nos  manufactures  , à perfectionner 
la  main-d’œuvre  & la  qualité. 

Et  pourquoi  ne  le  ferolt-on  pas  ....  N’efî- 
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on  pas  parvenu,  depuis  quelques  années  , à fon- 
dre dans  les  ateliers  de  MM.  Perrier  , & dans 
ceux  de  Mont-Cënis  en  Bourgogne,  aufli  par- 
faitement, &:  des  pièces  d’un  aufli  fort  calibre, 
qu’en  Angleterre  & en  EcolTe?  — -La  Manufac- 
ture d’Amboife  ne  travaille-t-elle  pas  aujourd’hui 
l’acier  avec  autant  de  fini  qu'en  Angleterre  ? 
— — Celle  des  criftaux  de  la  Reine  ne  fournit- 
elle  pas  des  ouvrages  aufli  parfaits  que  les  crif- 
taux anglais  ? 

Pour  quoi  donc  ne  réufliroit-on  pas  ée;alement 
à perfeéfionner  des  objets  qui  nous  étoient  fa- 
miliers , puifque  l’on  a fi  complètement  & fi 
promptement  réufli  pour  des  fabriques  qui  nous 
étoient  étrangères  ? 

Au  relie  , il  efl:  une  autre  caufe  eflfentielle  de 
défaveur,  qu’il  ne  tient  abfolument  qu’à  nous 
d’anéantir.  C’eft  le  défaut  d’efprit  public^  qui, 
dans  cette  occafion  comme  dans  tant  d’autres, 
nous  fait  cent  fols  plus  de  tort  encore,  que  Pin» 
duflrie  de  nos  rivaux. 

En  effet, pourquoi , à égalité  de  qualité,  avoir 
la  fureur  de  préférer  tout  ce  qui  efl  anglais  ? 
pourquoi  s’engouer  , non -feulement  de  ce  qui 
cft  bien  ou  agréable  , mais  encore  de  ce  qui 
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eft  incommode,  mauflade,  & fouverainement 
ridicule?  pourquoi  payer  au  poids  de  l’or  ce  qui 
eft  anglais,  ou  réputé  tel  , & refufer  de  donner  un 
prix  médiocre  de  ce  qui  eft  français  & national? 
— C’eft  un  délire  honteux  , & qui  prouve  qu’il 
y a une  foule  de  mauvais  citoyens  , ou  du 
moins  d’êtres  Inconféquens  , qui  affeéfent  de 
paroître  anglomanes,  fans  favoir  pourquoi  , & 
qui,  oubliant  qu’ils  devroient  s’honorer  d’être  nés 
Français  , & de  paroître  tels , pouffent  le  délire 
& l’excès- du  ridicule,  dans  le  fein  de  la  capitale, 
& fous  les  yeux  mêmes  de  leur  Roi,  jufqu’à  fe 
dégulfer  en  mannequins  anglais  ! 

Que  ces  infenfés  admirateurs  de  tout  ce  qui  eft: 
étranger  à leur  patrie , changent  de  principes  ; qu’ils 
confentent  à penfer  & à fe  conduire  en  Français 
dignes  de  ce  nom,  & bientôt  la  balance  du  com- 
merce avec  l’Angleterre  ne  nous  ferolt  plus  défa- 
vorable ; car  enfin  les  Anglais  auront  toujours 
un  befoin  plus  réel  de  nos  huiles , de  nos  vins  & 
de  nos  eaux-de-vie,  que  nous  n’aurons  befoin  de 
leur  quincaillerie  , de  leurs  chevaux  , de  leurs 
voitures  , de  leurs  étoffes  & de  leurs  modes;  6c 
d’ailleurs  ( l’on  ne  fauroit  trop  le  répéter  ) , 
quand  nos  manufaéluriers  & nos  artiftes  le  vou- 
dront , tout  ce  qui  fort  de  nos  fabriques  6c  de 
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Louis  XIV  eut  les  plus  grands  géné- 
raux de  fon  fiècle , & ce  monarque  a vu 
long-temps  la  viftoire  fuivre  les  drapeaux. 
Il  n a connu  les  revers  que  dans  la  guerre 
de  la  fucceffion,  lorfque  par  des  impref- 
lîons  étrangères , il  éloigna  du  commande- 
ment des  armées,  les  Vendôme,  lesCatinat, 
les  Villars;  mais  ces  revers  furent  terribles, 
Sc  s ils  portèrent  l’amertume  dans  le  cœur 
de  ce  grand  Roi , ils  plongèrent  la  nation 
dans  un  abyme  de  malheurs , par  les  con- 
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nos  ateliers  aura  la  même  qualité  & la  même 
perfeêlion  que  ce  qui  fort  des  fabriques  Sc  des 
ateliers  anglais. 

Au  refte,  le  traité  de  commerce  nouvellement 
conclu  avec  la  Ruflie,  ne  peut  qu’être  infiniment 
avantageux  à la  France,  & doit  être  compté  au 
nombre  des  bienfaits  du  règne  aâuel. 

La  liberté  du  commerce  des  grains  eft  encore 
une  loi  avantageufe  à la  nation  en  général , & au 
commerce  en  particulier. 


GUERRE. 


Louis  XVI,  depuis  fon  avènement  au  trône, 
a déjà  étouffé  le  germe  de  deux  guerres  dans  le 
Nord  & le  Levant.  L’une  étoit  près  d’éclater 
entre  les  Ruffes  & les  Turcs  ; & l’autre  étoit 
déjà  commencée  entre  Frédéric  le  Grand  & 
l’Empereur. 

Louis  XVI  en  a prévenu  une  troifième  entre 
l’Empereur  & les  Hollandais  , autrefois  fi  mor- 
tels ennemis  de  la  France. 

Enfin , la  guerre  que  Louis  XVI  a foutenue 
contre  les  Anglais , pour  les  Américains , a fini 
par  l’indépendance  de  l’Amérique,  ôc  par  enle- 
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féquences  funeftes  qui  en  réfultèrent  au- 
dedans  8c  au-dehors. 

La  guerre  de  la  fucceffion  fut  cependant 
la  plus  jufte  de  fon  règne:  les  autres  furent 
plutôt  des  guerres  d’ambition  ou  de  vanité, 
que  des  guerres  nécelTaires.  A uffi  réunirent- 
elles  l’Europe  entière  contre  Louis  XIV  ; 
8c  quoique  très^glorieufes  en  général  pour 
la  nation  françaife,  qui  long- temps  triom- 
pha feule  de  tous  fes  ennemis , ces  guerres 
contribuèrent  pour  beaucoup  à fes  mal- 
heurs 8c  à fon  épuifement. 

Le  traité  d’Utrecht,  qui  termina  la  guerre 
de  la  fucceffion  , bien  différent  des  traités 
précédons, nous  coûta  de  grands  facrifices; 
8c  outre  la  reflitution  ou  l’abandon  d’un 
grand  nombre  de  places  en  Flandre , il 
nous  fallut  encore  céder  aux  Anglais  l’A- 
cadie , aujourd’hui  la  nouvelle  Ecoffe,  l’île 
de  Terre-Neuve,  8c  la  riche  8c  importante 
pêche  de  la  morue,  jusqu’alors  toute  en- 
tière entre  nos  mains;  pêche  qui, indépen- 
damment des  fommes  immenfes  qu’elle 
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,ver  aux  Anglais  la  moitié  du  Nouveau-Monde, 
C eft  peut-être  la  feule  guerre,  depuis  plufieurs 
fiecles,  qui  ait  eu  un  grand  but  politique,  & qui 
ait  rempli  complètement  ce  même  but. 

Cette  guerre  , fuivie  d’un  traité  honorable  , 
nous  a laves  auffi  de  l’affront  d’avoir  un  Com- 
miffaire  anglais  à Dunkerque , & de  n’être  pas 
les  maîtres  chez  nous. 

Dans  cette  même  guerre , nous  avons  défendu , 
protégé  ou  reconquis  dans  les  deux  Indes,  les 
Colonies  hollandaifes , enlevées  ou  attaquées 
par  les  Anglais  , & nous  les  avons  fidèlement 
reftituees  à leurs  maîtres  , quoique  ceux-ci 
n’aient  rempli  aucune  des  obligations  du  traité 
d’alliance  que  nous  avions  fait  avec  eux. 

Non-feulement  les  Anglais  n’ont  pas  pu  en- 
tamer nos  Colonies , dans  cette  guerre  ; mais  à la 
paix  , Louis  XVI  les  a forcés  à nous  abandonner 
Tabago  aux  Antilles  ; à nous  concéder  une 
pêche  beaucoup  plus  étendue  à Terre-Neuve, 
& à nous  céder  dans  l’Inde,  des  territoires  con- 
lidérables  : en  un  mot,  nous  avons,  dans  ce  traité, 
diélé  la  loi  à des  ennemis  qui , depuis  près  d’un 
iiècle,  le  faifoient  un  jeu  de  nous  humilier. 
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flous  procuroit , étoit  la  pépinière  de  nos 
matelots. 

Nous  fûmes  trop  heureux  de  confervet 
le  droit  de  pêche  dans  les  limites  qu’il  plut 
aux  Anglais  de  nous  afiigner,  & qu’ils  ont 
encore  refferrées  en  176  3,  après  nous  avoir 
dépouillés  de  Louisbourg  & du  Canada. 

Ces  infulaires  exigèrent  auffi  que  Louis 
XIV  s’abaiffât  à recevoir  un  commiffaire 
anglais  dans  le  port  de  Dunkerque  : ce 
commilTaire  étoit  à la  folde  de  Louis  XIV  , 
& il  n’étoit  pas  permis  de  faire  la  moin- 
dre réparation  à ce  port  , fans  l’aveu  de 
cet  Anglais;  8t  pendant  foixante  ans , il 
nous  a fallu  dévorer  cet  affront  ! 

Quelque  tems  avantle  traité  d’Utrecht, 
Louis  XIV  avoit  été  bien  plus  humilié 
encore  à Gertuidenberg  , où  fes  am- 
baffadeurs  ayant  fait , pour  obtenir  la  paix , 
les  propofirions  les  plus  avantageuses  aux 
ennemis;  des  aridocrates  hollandais,  eni- 
vrés des  fuccès  du  prince  Eugène,  eurent 
l’infolence  de  les  rejeter,  ôt  l’audace  inful- 

Loüis  XFI, 


✓ 


( 114  ) 

Louis  X I F. 

tante  d’ordonner  à Louis  XIV  de  détrôner ^ 
a fes  propres  frais,  Philippe  V fon  petit-fils. 

Au  refie  , fans  l’illuflre  Vauban  , qui , 
en  couvrant  la  France , dans  des  temps  plus 
heureux  , d’une  double  & triple  enceinte 
de  fortifications  , empêcha  les  ennemis 
de  pénétrer  dans  le  cœur  du  royaume 
après  leurs  viftoires  , & les  arrêta  pen- 
dant pluheurs  campagnes  fur  nos  fron- 
tières 5 c’en  étoit  fait,  peut-être,  de  la 
France. 

Que  cette  puiffante  confidération  di- 
rige donc-les  projets  de  réforme  que  Fon 
a en  vue  dans  ce  moment',  pour  ce  qui 
concerne  les  fortereffes  du  royaume  ; 
& qu’une  économie  mal  entendue  & 
portée  trop  loin  , fur  un  objet  aufîi  effen- 
tiel  , ne  compromette  pas  la  fureté  de 
la  monarchie , & Fexiftence  de  la  nation  , 
dans  des  époques  où  , comme  dans  la 
guerre  de  la  fucceffion  , l’on  pouroit  en- 
core éprouver  de  grands  & longs  revers. 
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Louis  XIV  créa  une  marine  militaire  : 
ce  grand  Roi  réuffit  à la  rendre  formida- 
ble à nos  ennemis  ; mais  elle  n’eut  qu’une 
exigence  trop  courte  ; les  malheurs  de 
la  guerre  de  la  fuccedion  obligèrent  Louis 
XiV  à la  négliger  , Ôc  bientôt  elle  re- 
tomba dans  le  néant. 
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Louis  XVÏ  , en  montant  furie  trône,  ne 
trouva  qu’un  fantôme  de  marine  : en  moins  de 
trois  ans  il  en  créa  une  formidable  , qui  seule , 
pendant  la  guerre  d’Amérique,  a protégé  notre 
commerce  , a défendu  nos  colonies , que  les  An- 
glois , depuis  près  d’un  siècle , étoient  habitues  a en- 
vahir, a relevé  l’éclat  du  nom  français  fur  toutes 
les  mers  &:  dans  les  deux  mondes  ; & qui  feule 
( i’en  appelle  à MM.  Washington  Sc  de  Rocham- 
beau  eux-mêmes  ) , en  couvrant  à la  Chefapeak 
les  opérations  de  l’armée  combinée  de  ces  grands 
généraux  , en  leur  apportant  & des  troupes  6^  de 
l’argent  , & en  forçant  par  un  combat  glorieux 
la  flotte  anglaife  à la  retraite  , a décide  la  prife 
de  l’armée  entière  de  Cornwallis,  par  ce  grand 
fuccès  , l’indépendance  de  l’Amérique  , & la  paix , 
également  honorable  pour  nous  & pour  nosallœs, 
que  les  Anglais  ont  été  forcés  de  figner  (i).  Tel 


CO  Les  Anglais  euffent  été  obligés  de  nous  dem^der  k pa^ 

bienpiustôt,  & de  fe  remettre  entièrement  à notre  ilcretion , & 
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efl  le  réfultat  de  la  nouvelle  manne  créée  par 
Louis  XVI. 

Ce  monarque  n’a  rien  négligé  pour  exalter 
l’énergie  & l’émulation  de  nos  marins  ; & con- 
vaincu que  tout  ce  qui  tient  à l’honneur  eft  le 
moyen  le  plus  puiflTant  avec  des  Français , il  a or- 
donné , comme  je  l’ai  déjà  dit  , d envoyei  aux 
divers  départemens , des  tableaux  dont  les  fujets 


Hous  n’euffions  pas  éprouvé  le  revers  du  12  avril , fi  1 on  eut  pu 
mettre  à l’épreuve  l’audace  d’un  de  nos  officiers  devant  1 île  de 
Saint-Chrlftophe.  — Voici  le  fait  : L’amiral  Hood  etoit  ^nu  a 
Saint-ChrlftopIie\vec  toute  fa  flotte  , compofée  de  dix-iluit  a 
vingt  vaiffeaux,  pour  effayer  de  fauver  cette  île;  mais  nos  troupes 
ayant  obligé  les  fiennes  à fe  rembarquer,  & notre  efcadre,  fupe- 
rieure  en  nombre  & en  qualité  de  vaiffeaux , lui  fermant  le  paf- 
fage , il  n’eut  d’aptre  reffource  que  de  s’emboller  : il  fut  attaque 
d^ns  cette  pafîtion  avantageufe,  &,  comme  un  petit  nombre 
feulement  de  nos  vaiffeaux  le  combattirent,  il  ne  put  etre  torce. 

Cependant  un  de  nos  officiers  , ayant  obfervc  que  le  vent 
portoit  à terre,  & couvroit  par  conféquent  l’efcadre  4e  Hood  e 
la  fumée  du  canon  , au  point  qu’il  ne  pouvoit  pas  difimguer  n s 
manœuvres  , imagina  d’en  profiter  pour  l’aller  brûler  : en  _con- 
féquence,  ij  propofa  au  capitaine  de  fon  vaiifeau  , etoit  un 
de  ceux  qui  combattoient , de  prendre  la  chafoupe  , d aller  avec 
quelques  matelots  déterminés  , jufque  fous  la  poupe  d un  vaiffcau 
Anglais,  8c  d’y  mettre  le  feu,  dût-il  enfuitey  etre 
il  eft  certain  qu’il  feroit  arrivé  fans  etre  aperçu  d 1 eft  auffi 
qu’il  eût  incendié  le  vaiffeau  qu’il  auroit  aborde  , & par  lui^ 
toute  l’efcadre  ennemie  ; ou  que  cette  efcadre  , en  coupant  fes 
cables  pour  éviter  d’être  brûlée,  fo  fût  éebouee  , parce  que  le 
vent  portoit  à terre  ; ou  enfin  que  fi,  contre  toute  probabihîe  , 
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font  les  allions  les  plus  brillantes  de  nos  marins. 

Enfin  , foit  d’après  l’idée  propofée  par  un 
écrivain  politique,  foit  d’après  Ton  propre  cœur, 
Louis  XVI  a déjà  donné  à quelques-uns  de  Tes 
vaiflTeaux , les  noms  de  Tourvillc , de  Duquêm , de 
Dugay-Trouin  y de  Jean  Barty  & continuera  à 
les  décorer  fuccelîivement  des  noms  de  nos ‘célè- 
bres marins.  Cette  noble  récompenfeefl;  bien  faite 


elle  eût  pu  re'uffir  à gagner  le  large , elle  eût  été' , par  fon  défordre 
& fon  infériorité , hors  d’état  de  combattre  notre  fTôtte  , au  milieu 
de  laquelle  elle  fe  feroit  alors  trouvée , & par  conféquent  que , 
dans  toutes  les  hypothèfes  poffibles  , cette  efcadre  entière  feroit 
devenue  notre  proie,  ou  celle  des  flammes.  — Alors, les  Anglais’, 
qui , quatre  mois  auparavant,  avoient  perdu  une  armée  de  terre, 
entièrement  découragés  par  la  nouvelle  perte  d’une  armée  navale» 
euffent  été  heureux  d’obtenir  la  paix  à telle  condition  que  ce 
fût , d’autant  plus  que  la  perte  de  leur  efcadre , en  nous  donnant 
une  fupériorité  formidable  , eût  entraîné  néceffairement  la  perte 
de  la  Jamaïque.  — L’officier  qui  a propofé  de  fe  facrifier  ainfî, 
pour  procurer  à la  France  un  auffi  important  avantage  , efl 
JVf.  Dorré , alors  auxiliaire , aujourd’hui  fous-lieutenant  de  vaif- 
feau  au  département  de  Toulon  , attaché  à la  lîxième  efcadre , 
dite  efcadre  Orange. 

Obfervez  que  le  projet  de  M.  Dorré  étoit  audacieux , mais 
étoit  très-praticable,  à raifon  du  vent  & de  la  fumée  qui  le 
favorifoient  ; & que  la  perte  de  l’ennemi  étoit  inévitable , parce 
que , loin  qu’il  fût  protégé  par  la  terre  , nous  en  étions  les  maîtres. 
II  faut  efpérer  <jue  quelque  jour,  ce  même  officier,  ou  d’autres, 
prouveront  à nos  ennemis , que  rien  n’eft  impoffible  à l’audace 
Ifaneaife, 


Louis  XIV  a réparé  & agrandi  les  ports 
de  Bref!  &.  de  Toulon  , & a créé  le  port 
de  Rochefort  , avec  une  magnificence 
digne  de  lui. 

II  efl  fâcheux  que  la  nature  fe  foit 
oppofée  à l’armement  des  vaifTeaux  dans 
ce  dernier  port  ; l’on  efl  obligé  de  les 
conduire  a 1 île  d’Aix  , htuée  à cinq  lieues 
au  deffous  de  Rochefort  , ce  qui  efl 
un  defavantage  en  tout  temps,  mais  bien 
plus  grand  lorfque  l’ennemi  eh  fupérieur 
en  forces  , parce  qu’alors  L en  bloquant 
la  Charente  , même  avec  la  plus  foible 
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pour  flatter  des  cœurs  français , & pour  faire  mé-s 
prifer  la  mort  à nos  marins , puifqu’ils  feront  af- 
furés  que  leurs  noms  honorés , vivront  toujours 
dans  le  cœur  de  leur  Roi  & de  leurs  compatriotes, 
& qu’ils  feront  pour  leurs  defeendans  , des  titres 
de  gloire  & de  nobleffe  avoués  du  fouveraiu 
& de  toute  la  nation  ( i ). 


IL 

Louis  XVI  a réparé  Sc  répare  les  ports  de  Dunr 
kerque  & du  Havre,  pour  lés  rendre  fufceptibles  de 
recevoir  au  befoin,  des  frégates  de  40  & 5*^  canons, 
propres , en  temps  de  guerre  , à protéger  nos  côtes  , 
à en  écarter  les  corfaires , à nuire  au  commerce  des 
Anglais , & deftinées  en  outre  à convoyer  nos 
flottes  marchandes. 

Le  port  important  de  la  Rochelle  a été  creufé 


(i)  Louis  XIV,  pour  donner  plus  d’émulation  aux  officiers, 
imagina  d’inffituer  l’ordre  militaire  de  S.  Louis.  — Louis  XVI , 
dans  îa  vue  de  récompenfer  ies  foîdatï'  vétérans  , & de  les  retenir 
au  fervice , a ordonné  que  ces  braves  ^ens  feroient  décorés , fuivant 
& en  proportion  de  leurs  années  de  fervice  , d’un  ou  plufîeurs 
chevrons  autour  du  bras,  & d’une  medailie  fur  la  poitrine  avec 
deux  épées  croifées.  — Cette  manière  de  récompenfer  nos  mili- 
taires, prouve  que  ces  deux  monarques  ont  également  connu  & 
fu  apprécier  le  génie  national. 


( 124  ); 

Louis  X I r. 

efcadie  , il  rend  inutiles  tous  les  vaiffeaux 
de  Rochefort.  • ’ : 

11  eft  malheureux  aüTfi  , que  les^rha-* 
rais  les' eaux  croupiffantes  qui  environ- 
^oiçnt  Rochçfort  , y aient  trop  fouvent 
caulé  des  maladies  épidémiques  & meur- 
trières (ij. 


î 

(i)  Louis  XVI,  depuis  fon  ave'nement  au  trône,  s’eft  occupé 
de  remédier  -aytant  qu’il  eft  pofltLîe',,  à ce  vice  local  , en  fei- 
fant  travailler  à -de  grands  deflecliemens , & en  faifant  éîever  un 
vafle  hôfpicè'éif  fa'veur  des  viôimes  de  l’intempérie  du  climat , 
ou  plutôt  du'Idcal.  0 ' , , 


VA 
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plus  profondément  ; un  baffin  de  carénage  s’y  conf- 
tru'it , &;  une  vafle  jetée,  qui  doit  fe  prolonger 
jufqu’à  la  hauteur  de  la  pointe  des  Minimes , & 
dont  le  tiers  eft  déjà  confirait , forcera  la  mer  a 
le  porter  dans  le  canal  du  port , & a lui  donner 

uneplusgrandeprofondeur.  Dejaron  en  voit  l’effet. 

A Toulon , un  fuperbe  baffin  de  conffruélion 
a été  bâti  dans  le  port  même  , & fur  cinquante 
pieds  d’eau  de  profondeur,  La  mer  , la  nature  , 
fembloient  rendre  cette  entreprife  impoffible  : le 
génie  de  M.  Grognard  a tout  furmonté  ; & en 
dépit  des  calculs  & des  probabilités,  cet  ouvrage 
hardi  exifle  , & exiflera. 

Louis  XVT  a créé  Cherbourg  , fur  la  Manche, 
&le  port  Vendre  , fur  la  Méditerranée , au  pied 

des  Pyrénées.  ^ 

A Cherbourg,  l’on  a déjà  précipité  des  mon- 
tagnes entières  dans  la  mer':  malgré  quelques 
dommages  arrivés  à la  crête  des  cônes,  leur  bafe 
fe  foutient , & refie  immobile  ; la  digue  fe  forme  , 
s’élève  & fe  confolide  tous  les  jours , par  les  algues 
& les  coquillages  qui  s’y  incorporent  ; en  un  mot, 
cet  ouvrage  de  Titans  avance  & fe  perfeclionne 
d’année,  en  année  ; & quand  il  fera  terminé , rim.a- 
gination  effrayée  , & de  l’immenfité  des  travaux, 
&desobflacles  dont  il  aura  fallu  triompher  , refu- 
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fera  de  croire  que  des  hommes  aient  eu  l’audace 

de  former  un  pareil  projet  , 6c  le  courage  de  le 
réalifer. 

Cette  étonnante  enîreprife  fuffit  feule  , pour 
donner , dans  tous  les  temps , une  grande  idée  d’une 
nation  capable  de  la  concevoir  8c  de  l’exécuter, 
ainli  que  du  monarque  6c  du  miniftre  qui  l’ont 
approuvé’e  6c  dirigée. 

Le  port  Vendre  en  Rouffillon  , que  l’on  de- 
vroit  nommer  le  port  de  Vénus ^ parce  que  c’eft 
fon  ancien  nom  , 6c  que  ce  nom  eft  très-ana- 
logue à la  beauté  du  climat  , ell  fitué  fur  la 
Méditerranée  , aux  pieds  des  Pyrénées , 6c  à la 
porte  de  l’Efpagne. 

Ce  port,  entièrement  comblé  depuis  un  hècle , 
ne  pouvoir  pas  donner  afyle  à une  barque  de 
pêcheur , lorfque  Louis  XVI  eft  monté  fur  le 
trône. 

En  dix  années  de  travaux,  non  interrompus , 
l’on  eft  parvenu  non  - feulement  à ouvrir  ce 
port  aux  plus  forts  navires  marchands , mais  il  y 
a un  chénal , où  les  vaifleaux  de  guerre  , ceux 
même  de  lOO  canons,  peuvent  venir  mouiller 
fur  un  fond  de  vafe  excellent , 6c  à l’abri  de  tous 
vents. 

Il  y a trois  paffes  pour  entrer  & fortirj  cinq 
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fofts , & des  batteries  à fleur-d’èau  aéfendent  le 
'port  ; & d une  efcadre  ennemie  en  forçoit  l’en- 
' trée,  elle  feroit  obligée  d’amener  pavillon,  parce 
■ que  les  montagnes  qui  enveloppent  le  port,  inter- 

ceptant le  vent , elle  ne  pourroit  plus  manœuvrer. 
/ -Une  lource  très-abondante  , & d’une  excellente 

qualité  , qui  vient  fe  jeter  dans  le  baffin  même  , 
^ fuffit  pour  approvilionner  d’eau  en  très-peu  de 

temps,  la  plus  forte  efcadre. 

La  mer  n’apporte  point  de  fables  dans  ce  port; 
il  avoit  été  comblé  par  les  terres  qui  s’ébouloient 
des  montagnes  , & que  les  pluies  entraînolent 
dans  le  baffin. 

Aujourd’hui  cet  inconvénient  n’efl:  plus  à 
craindre,  ces  montagnes  étant  taillées  en  amphi- 
théâtre, & couvertes  de  vignes  foutenues  par  de 
nombreufes  terraffes. 

Déjà  des  quais  taillés  dans  le  roc  font  conf- 
^ truits  & bordés  de  maifons  ; des  magafins  font 

élevés;  une  très-belle  place  qui  domine  le  port 
eft  terminée  , & le  commerce  y eft  en  aêlivité: 
ce  port  reqoit  déjà  , année  commune , trois  à 
quatre  cents  bâtimens. 

J’y  ai  trouvé  un  affiez  grand  nombre  de  vaif- 
feaux  , dont  un  de  Cherbourg  , de  trois  cents 
tonneaux,  qui  venoit  charger  des  vins  : les  vins 

I 
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& les  eaux-de-vie  de  Rouffillon,  depuis  l’ou- 
verture de  ce  port,  ont  fort  augmenté  de  valeur, 
ainfi  que  toutes  les  produéflons  de  cette  province, 
qui  trouvera  déformais  un  débouché  & un  débit 
affuré  de  fes  richeffes  territoriales. 

Quand  un  jour  l’emplacement  défigné  pour  la 
ville aéfuelle ne  fuffira  plus,  l’on  s’eft  alTuré  d’a- 
vance par  des  fondes  , que  l’on  pourra  doubler  à 
très-peu  de  frais  l’étendue  du  port,  en  faifant 
une  lie  de  la  prefqu’ile  qui  fe  trouve  au  fond  du 
baffin  ; & de  vaftes  terrains  qui  font  au-delà , 
fourniront , au  befoin  , un  emplacement  fuperbe 
Accommode,  pour  une  nouvelle  ville  de  vingt 
mille  aines. 

Tel  eft'  dès  aujourd’hui  le  port  Vendre , & tel  il 
fera  un  jour.  M.  le  Maréchal  de  Mailly  , Gouver- 
neur du  Rouffillon,  en  afurveillé  tous  les  travaux. 

Pendant  que  Louis  XVI  ouvroit  un  port  à fes 
efcadres  & au  commerce,  au  pied  des  Pyrénées 
& fur  la  Méditerranée  , il  ordonnoit  des  tra'-" 
vaux  femblables  à ceux  de  Cherbourg  , à l’autre 
extrémité  de  la  chaîne  des  Pyrénées  & fur  l’Océan. 

L’on  eft  occupé  dans  ce  moment,  dans  le  golfe 
de  Bifcaye , à mettre  Saint-Jean-de-Luz  en  état- 
de  recevoir  des  efcadres  au  befoin. 

Ainli , de  la  Manche  à l’Océan  , & de  l’Océan 

I ij 
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NAVIGATION  INTÉRIEURE. 


Louis  XIV  a approuvé  les  plans  du 
canal  de  Languedoc  , & fécondé  le  cé- 
lèbre Riquet  dans  ce  beau  projet.  Ce 
monument  fera  toujours  honneur  à fon 
règne. 

Le  canal  de  Maintenon  defliné  pour 
ferfailles , & qui  n’a  pas  réuffi , a coûté 
a la  France  , dix  mille  hommes  , ôc  cin- 
quante millions. 
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à la  Méditerranée  , nos  anciens  ports  ont  ete 
entretenus , réparés , augmentés  ; de  nouveaux 
ports  ont  été  créés,  & quatre-vingts  vaifTeaux  de 
ligne  attellent  l’état  de  notre  marine , ainfi  que 
les  matériaux  prépares  ou  dépofes  pour  en  conl- 
truire  encore  autant. 

Voilà  ce  que  Louis  XVI  a fait  en  douze  années 
de  règne  , pour  cette  branche  fi  effentielle  de  la 
puilTance  & de  la  profperite  nationales  voila  ce 
que  .j’ai  vu  de  mes  yeux. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE, 


Louis  XVI  a arrêté  le  plan  du  canal  de 
Bourgogne  , qui  doit  opérer  une  triple  jonélion 
des  deux  mers.  D’autres  canaux  font  arrêtes  dans 
le  Berrl , dans  la  Bretagne  , dans  la  Picardie,  & 
dans  rile  de  France. 

Le  canal  de  Languedoc  a été  augmente  de  plu- 
fieurs  branches  nouvelles  ; la  plus  importante  efl: 
celle  que  l’on  vient  d’ouvrir  à Cette  , ÔC  qui , com, 
muniquant  direèlement  avec  le  canal  qui  fe  réu- 
nit au  Rhône,  donne  dès-à-préfent  un  palTage 
fur  à tous  lesbâtimens  qui  veulent  defcendre  du 
Rhône  à Cette  , ou  remonter  de  cette  ville  au 


I 
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Rhône.  Précédemment  ils  étoient  obligés  de  traver-^ 
fer  l’étang  de  Mèze,  & fe  trouvoient  fouvent , dans 
l’hivernage  ^ expofes  a périr  y ou  forcés  d attendrç 
plus  ou  moins  le  retour  du  beau  temps , ce  qui  eau- 
foit  alors  des  retards  préjudiciables  aux  armateurs. 


Tels  font  les  rapprochemens  que  j’al 
cru  devoir  faire  entre  les  principaux  évé- 
nemens  & les  grands  objets  d administra** 
tion  , fous  les  règnes  de  Louis  XIV  & de 
Louis  XVI, 

Et  comme  ce  ne  font  pas  des  mots , 
mais  des  faits  bien  confiâtes  , tout  lec- 
teur & tout  Français  peut  en  tirer  la  con- 
féquence  ^ & fs  convaincre  que  s il  s efl 
fait  de  grandes  chofes  fous  le  régné  de 
Louis  XIV , il  s’en  ell  fait  également  de 
très”grandes  & de  très-bonne  s fous  le  régné 
aèluel , & que  de  grands  Sc  très-grands 
maux  du  règne  de  Louis  XlV  > ont  ete 

réparés  par  Louis  XVL 

Au  refte  , je  n’ai  pas  voulu  m’en  rap- 
porter à des  ouï-dire;  6c  pour  malfureî: 

I iv 
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Louis  XIV  étoit  doué  des  plus 
grandes  qualités  , mais  jl  4 payé  le  tribut 
à l’humanité  à beaucoup  dégards.  Je,  ne 
me  permettrai  point  de  relever  des  foi- 
blelîés  que  ce  grand  Roi  ne  dut  fans  doute  , 
les  unes  5 qu’à  trop  de  fenhbilité  , 6t  les 
autres  , qu’à  fes  courtifans  , qui  toujours 
Fenivrèrent  de  louanges. 

J’obferverai  feulement , que  h ce  mO“ 
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des  faits  par  mes  propres  yeux , fai  pîu^ 
fieurs  fois  traverfé  la  l^’rançe  en  tout  fens  ; 
Sc  3 de  Breft  à Bayonne  , de  Dunkerque 
& de  Cherbourg  à Toulon.  & à Ven- 
' dre  5 j’ai  tout  vérifié  par  moi-même. 

Certes  , pour  faire  repentir  de  leurs 
murmures  , tant  de  Français  détraéleurs 
éternels  de  leur  patrie  & de  leur  gou- 
vernement , je  voudrois  qu’ils  çonnufTent, 
& la  France  , & les  pays  étrangers  qu’ils 
osent  lui  préférer;  ils  changeroient  bien- 
tôt de  langage. 


CES  DEUX  MONARQUES. 


Louis  XVI , dans  un  fîècle  où  l’on  n’a  plus  de 
mœurs  , & où  l’on  alFeéle  de  n’avoir  plus  de 
principes  ni  de  patrie,  eft  Roi , & a des  mœurs 
pures  &C  des  principes  févères  ; il  eft  le  meilleur 
citoyen , ôc  le  plus  honnête  homme  de  fon 
royaume. 

Les  Suffren , les  Rochambeau  , les  Albert  de 
Rions,  Sc  d’autres  encore  que  je  pourrois  citer, 
favent  par  expérience  , que  Louis  XVI  fe  fait 
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narque  fe  diflingua^  fur-tout  par  les  chofes 
obligeantes  qu’il  favoit  li  bien  faire  8ç 
dire  , pour  encourager  & récompenfer 
fes  minières  , fes  généraux  & fa  no- 
ble ffe  ; il  dédaigna  trop  le  peuple,  8c  laif- 
foit  trop  apercevoir  la  répugnance  & l’é- 
'loignement  qu’il  avoit  pour  tout  ce  qui 
ne  lui  paroiffoit  pas  grand  8c  éclatant. 
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un  devoir  d’apprécier  8c  de  reconnoître  l’héroiTme 
& les  fervices  rendus  à la  patrie  , & que  ce  Prince 
fait  joindre  , dans  Tpceafion , aux  honneurs  6c  aux 
récompenfes  qu’il  accorde  , l’expreffion  , toujours 
fi  obligeante  pour  des  Français , de  la  fenfibilité. 

Louis  XVI  a prouvé  , comrne  Roi,  à l’Europe 
entière,  qu’il  est  pénétré  des  maux  du  peuple  , 
& qu’il  s’occupe  de  foulager  cette  clafTe  fouf- 
frante  6c  fi  nombreufe  de  fes  fujets  ; 6c  comme 
HOMME  , il  n’a  pas  dédaigné  , dans  le  grand 
hiver  de  1784 , 6c  dans  d’autres  occafions , d’aller 
lui-même  , enveloppé  d’un  manteau , 6c  inconnu  , 
dans  des  greniers  6c  dans  des  chaumières , porter 
des  ^/fecours  6c  donner  des  confolatlons  à des 
familles  infortunées,  qui  ne  voyoient  en  lui , qu’un 
homme  fenfible  6c  bienfalfant , 6c  qui  ne  foup- 
çonnoient  pas  que  c’etoit^uEUK  Roi,  6c  le  Monar- 
que de  la  France. 

Quel  torrent  d’éloges  eût  étourdi  Louis  XIV 
en  pareilles circonftances  î comrne  les  poètes  6c  les 
courtifans  fè  feroient  évertués  ! Mais  Louis  XVI , 
bon  , jufte,  humain  6c  populaire,  fuit  l’éclat, 
hait  les  éloges  , 6c  fe  contente  de  faire  le  bien  en 
filence , 6c  fans  oflentation. 

A Cherbourg  , 6c  dans  toute  la  Normandie 
( j’en  ai  été  témoin , 6c  j’invoque  hautement  le 
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témoignage  de  mille  perfonnes  de  tout  état  } , le 
peuple  l’approchoit , lui  parloit , lui  recomman- 
doit  Tes  petits  intérêts  : Louis  XVI  l’écoutoit 
avec  bonté , verfoit  des  larmes  de  fenfibilité , or* 
donnoit  qu’on  lailTât  ces  bonnes  gens  l’approcher , 
qu’on  leur  témoignât  des  égards  ; & à Ton  retour 
à VerfailleSj  il  fit  examiner  8c  faire  droit  fur  les 
. mémoires  qui  lui  avoient  été  présentés. 


Résumons  donc  ce  que  Louis  XVI  a fait 
depuis  qu’il  eft  fur  le  trône. 

En  abolllfantla  fervitude  dans  fes  domaines  ; en 
aboliffant  dans  tout  le  royaume  , les  corvées  8c 
les  tortures  ; en  adouciflTant  le  code  militaire,  ce 
Monarque  a foulagé  fes  peuples , & amélioré  leur 
fort , anifi  que  celui  de  fes  foldats. 

En  rétabliffant  la  marine  , il  a réuffi  à rendre 
au  nom  français  , fa  confidération  fur  toutes  les 
mers,  8c  à protéger  nos  colonies  8c notre  com- 
merce , qui  , depuis  un  siècle  , devenoient  dans 
toutes  nos  guerres  , la  proie  de  nos  ennemis. 

Il  a préfervé  l’Europe  de  trois  guerres , en  se 
portant  médiateur  entre  les  Ruffes  8c  les  Turcs , 


(i)  L’on  fait  que  ia  confîntricttion  du  traité  de  Kainardgi,  la 
paix  de  Tefchen , & l’arrangement  relatif  à i’Efcaut , font  dus  à 
la  médiation  du  ?oi. 
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tntre  le  roi  de  PrulTe  & l’Empereur,  & entre 
ce  même  Monarque  et  les  Hollandais  (i). 

Dans  la  feule  guerre  qu’il  ait  entrepris,  il  a 
rempli  le  double  but  , d’affoibiir  les  ennemis-nés 
de  la  France , & de  donner  une  existence  politique 
à une  nouvelle  Sc  grande  nation. 

Dans  cette  même  guerre  , il  a protégé  ou  re- 
conquis les  colonies  de  nos  alliés  , & les  leur  a 
fidèlement  reflituées.  . 

Par  un  traité  de  paix  , le  feul  depuis  un  fiècle 
qui  foit  honorable  pour  la  France , il  a fait  écla- 
ter fa  modération  , même  en  dictant  la  loi  à fes 
ennemis  & a lavé  la  nation,  de  l’opprobre  dont 
elle  étoit  entachée  par  l’efclavage  du  port  de 
Dunkerque. 

Enfin , de  la  Manche  à l’Océan  , et  de  l’Océan 
à la  Méditerranée,  Louis  XVI  a fait  des  créations 
auffi  grandes  , &c  plus  grandes  encore,  que  celles 
de  Louis  XIV  ; et  en  réparant  les  fautes  de  ce 
même  roi  , Louis  XVI  a rendu  à des  millions 
d’hommes  & de  Français , la  paix  , l’honneur , & 
la  paifible  propriété  de  leurs  biens,  en  un  mot, 
tous  les  droits  de  citoyens  , qui  leur  avoient  été 
enlevés  p^r  la  révocation  de  l’édit  dé  Nantes. 

Tels  sont  les  titres  de  Louis  XVI,  à la  recon- 
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noiffance  de  fes  peuples.  — S’il  éfoit  poffibleque 
fon  adminiftration  fût  calomniée  , s’il  étoit  poffible 
que  Louis  XVI  ne  dût  être , comme  Henri  IV , 
connu  & apprécié  que  quand  Tes  peuples  auront  eu 
le  malheur  de  le  perdre,  pulffé-je  n’être  jamais  té- 
moin , ni  de  rinjuftice  de  fes  détraéleurs,  ni  delà 
juftice  trop  tardive  que  l’on  rendroit  un  jour  à ce 
monarque. 


J’ai  dit  la  vérité , fans  crainte  comme  fans 
intérêt  : que  d’autres  faffent  mieux  , je  leur 
applaudirai. 


HOTEL  DES  INVALIDES; 

ÉCOLE  MILITAIRE. 


F,  S,  Dans  un  moment  où  les-circonllan- 
ces  ont  commandé  les  plus  grands  facrifr- 
ces , &.  une  économie  rigoureufe,  plufieurs 
perfonnes  ont  été  étonnées , que  la  fup- 
prefTion  de  l’Hôtel  royal  des  Invalides 
n’ait  pas  fuivi  ou  accompagné  la  tranf- 
lation  de  l’Ecole  militaire  dans  les  pro- 
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vinces*  Mais  indépendamment  de  ce  que 
l’Hôtel  de«  Invalides  a un  revenu  fufïifanfe 
èc  affuré  pour  fe  foutenir  par  lüi-même , 
il  auroit  été  auffi  nuifible  à la  gloire  ôc 
aux  intérêts  de  l’Etat  5 de  détruire  ce  noble 
établiffement , qu’il  étoit  utile  de  transfé- 
rer l’Ecole  militaire. 

En  effet , il  efl;  dans  la  nature  ^ que  des 
enfans  & des  jeunes-gens  qui  n’ont  encore 
rien  fait  pour  la  patrie  , ni  pour  mériter 
la  confidération  publique,  & qui  fe  voient 
cependant  traités  & élevés  dans  la  capi- 
tale j avec  une  diftinftion  marquante,  & 
même  avec  falfe , foient  imbus  & beau- 
coup trop  pénétrés  de  leur  propre  im- 
portance , & que  ces  fentimens  pré- 
coces d’orgueil  , ou  plutôt  de  vanité, 
les  rendent  prefque  néceffairement  in- 
foucians  , peu  fufceptibles  d’émulation  , 
& ridiculement  altiers  vis-à-vis  de 
leurs  égaux  mêmes  , moins  favorifés 
qu’eux.  — Il  ne  devoir  donc  fortir  de 
l’Ecole  militaire  , toute  difpendieufe  qu’é- 
toit  cette  inflitution  , que  très  - peu 

de 
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de  fujets  vraiment  utiles  & diflingués, 

11  n’en  eft  pas  ainfi  de  l’Hôtel  royal  des 
Invalides;  cet  établiffement , fût-il  même 
plus  coûteux  en(?Dre  qu’il  ne  lefl  réelle- 
ment , fera  toujours  auffi  utile  à l’Etat 
& à la  nation , qu’il  efl:  honorable  pour 
l’un  8c  pour  l’autre. 

En  effet,  il  n’efl:  deffiné  qu’à  des  fujets, 
officiers  ou  foldats,  qui  ont  bien  mérité 
de  la  patrie,  mais  qui  ne  peuvent  plus 
la  fervir,  foit  par  leur  âge,  foit  par  leurs 
bleffures  : pénétrés  de  leur  foibleffe  ac- 
tuelle , ces  refpedables  vétérans , loin  de 
fe  livrer  à des  fentimens  d’orgueil  8c  d’in- 
gratitude , d’après  la  munificence  du  Mo- 
narque 8c  de  la  patrie  à leur  égard , ne 
refpirent  au  contraire,  que  pour  bénir  le 
Ciel  ôc  nos  Rois  , des  foins  que  l’on  prend 
de  leur  vieilleffe  : c’eff-là  que,  réunis 
journellement  dans  le  temple  du  Très- 
Haut , l’on  voit  avec  jattendriffement  ces. 
guerriers  vénérables , dont  les  bras  affaiblis 
ne  peuvent  plus  défendre  la  patrie , élever 
encore  leurs  mains  défaillantes  vers  le 
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Ciel  5 & fupplier  le  Dieu  des  armées  de 
protéger  nos  étendards , & de  guider  nos 
foldats  dans  le  chemin  de  la  viéèoire. 

Oui  , cet  augufte  établiffement  , le 

plus  beau  du  règne  de  Louis-le-Grand , 
doit  être  facré  & inviolable  , tant  que 
l’honneur  8c  la  fageffe  préfideront  au  gou- 
VQJnement  de  cet  Empire. 

Je  le  répète,  aucune  confidération  ne 
doit  permettre,  dans  aucun  temps  , d’a- 
néantir un  établiffement  auffi  noble , &. 
j’ofe  dire  aujji  fairit  que  l’eft  l’Hôtel  royal 
des  Invalides  ; & aucune  difpofition  , telle 
quelle  fut ^ ne  remplirolt  jamais  le  même 
but , & ne  parleroit  pas,  comme  ce  royal 
monument,  aux  yeux  8c  au  cœur  du  peu- 
ple 8c  des  foldats,  qui  fe  perfuadent  tous 
qu’ils  y trouveront  un  jour  un  afyle  ho- 
norable , 8c  qu’il  leur  fera  tenu  compte 
du  fang  qu’ils  auront  verfé  pour  la  patrie. 

Enfin  il  feroit  a craindre^,  fi  ce  noble 
monument  n’étoit  pas  confervé,  ou  s’il  ne 
rempiifïoit  plus  fa' deflination  5 il  feroit  a 
craindre  que  dans  des  momens  de  détreffe, 
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ron  ne  fe  permît  de  négliger  les  braves  vé- 
térans que  l’on  auroit  éloignés  de  deffous 
les  yeux  de  leur  Roi  & de  la  nation;  & la 
poffibilité  feule  de  cet  événement , ou 
plutôt  de  ce  crime  politique , doit  faire 
rejeter  avec  indignation , tout  projet  qui 
tendroit  à altérer  cet  augufte  & faint  éta- 
bliffement. 


F I N. 


Faute  à corriger. 
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